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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Durant la période examinée, la politique sectorielle globale a eu pour but d'accroître la compétitivité à l'exportation et de réduire les facteurs faisant obstacle aux exportations.  La forme et l'ampleur des interventions de l'État ont varié selon le secteur, mais sont restées presque inchangées par rapport aux quatre années précédentes, sauf lorsque les circonstances ou des engagements multilatéraux ont exigé des mesures spécifiques.

2. L'agriculture, dans laquelle la productivité de la main-d'œuvre est relativement faible, joue encore un rôle important dans l'économie thaïlandaise, dans son commerce extérieur et en matière d'emploi, ainsi que par sa contribution à l'autosuffisance alimentaire et à la réduction de la pauvreté.  La politique agricole a visé non seulement à accroître la productivité et les revenus par habitant dans le secteur, mais aussi à développer la production vivrière et à accroître le taux d'autosuffisance en aliments de base.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles (25 pour cent) est restée inchangée et correspond à peu près au triple de la moyenne des droits appliqués aux produits non agricoles.  Les producteurs nationaux ont bénéficié de soutiens spécifiques (par produit) et non spécifiques, notamment des interventions pour influencer le prix sur le marché, des crédits assortis de conditions de faveur, le contrôle des prix de certains intrants et un tarif préférentiel pour l'électricité destinée au pompage de l'eau d'irrigation;  la valeur de ces différentes aides équivaut à quelque 1 pour cent du PIB et à plus de 6 pour cent du total des dépenses publiques.  La plupart des mesures sont non spécifiques (75 pour cent du soutien total).  Le programme d'appui à la riziculture est toujours en vigueur et l'État a offert des incitations afin de promouvoir des cultures autres que l'ail, et notamment la culture de plantes pour la production de biocarburants.

3. Durant la période examinée, les autorités ont pris des mesures pour promouvoir les économies d'énergie et accroître la production nationale d'énergie, notamment afin de réduire la dépendance à l'égard des importations;  plusieurs réformes de la réglementation sont en cours.  Les secteurs du pétrole et de l'électricité sont toujours dominés par les entreprises d'État;  la privatisation du monopole d'État, l'Office thaïlandais de l'électricité (EGAT), qui a été exclue en 2006, reste une question délicate et la pénurie d'électricité est préoccupante.  Pour atténuer l'effet de la hausse récente du prix des carburants, les autorités ont subventionné temporairement le prix de vente au détail de l'essence et du diesel et réduit le droit d'accise sur le diesel;  elles continuent de subventionner le prix de vente au détail du gaz de pétrole liquéfié (GPL) et des biocarburants.  L'électricité a également été subventionnée, le gouvernement ayant ordonné aux entreprises d'État opérant dans les secteurs du pétrole et de l'électricité de ne pas répercuter la hausse du coût des combustibles en 2004;  malgré la restructuration du tarif de l'électricité en 2005, il y a toujours des subventions croisées en faveur de certaines catégories de ménages à faible consommation et pour le pompage de l'eau d'irrigation.  Le nouveau tarif semble avoir une structure fondée sur les prix du marché qui tient compte des coûts effectifs.

4. La contribution de l'industrie manufacturière aux exportations de marchandises a un peu augmenté, l'industrie électronique restant une source majeure de recettes en devises.  La moyenne globale des taux NPF a été ramenée à 8,7 pour cent;  les réductions ont porté principalement sur les matières premières et les demi-produits, dans le but de réduire le biais anti-exportation.  De nombreuses incitations fiscales et autres sont offertes pour promouvoir notamment l'investissement dans les industries privilégiées, dans les zones isolées et dans les PME.  Suite à l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV) et aux efforts visant à réprimer la réexportation dans le but de contourner des obstacles ou d'exploiter un traitement préférentiel sur des marchés tiers, la part des textiles et vêtements dans le total des exportations a un peu diminué, tombant à 6,2 pour cent en 2005.  Une protection tarifaire élevée et la progressivité des droits ont encouragé les activités de montage dans l'industrie automobile, qui est en forte croissance et qui couvre 95 pour cent de la demande intérieure de voitures;  il est interdit d'importer des véhicules automobiles d'occasion.  En outre, une baisse des droits d'accise et des crédits bonifiés ont encouragé la production et la vente de véhicules "propres" (fonctionnant au gaz naturel);  un programme de promotion de l'investissement dans des voitures "écologiques" a été approuvé et les autorités sont en train de formuler une politique à cet effet.
5. Globalement, le secteur des services a bénéficié d'une libéralisation progressive et de réformes répondant aux engagements que la Thaïlande a souscrits dans le cadre de l'AGCS.  Il y a encore des aides d'État plus ou moins importantes pour certains services financiers, les télécommunications de base et le transport aérien.  Conformément aux engagements, le plafond des participations étrangères dans les entreprises de télécommunication a été porté de 25 pour cent à une fourchette comprise entre 49 et 100 pour cent selon la nature des services offerts (entrée en vigueur en janvier 2006).  Les participations étrangères sont toujours plafonnées, ou il est envisagé de les plafonner, dans plusieurs secteurs (notamment le tourisme);  par exemple, un plan en trois étapes de libéralisation des participations étrangères dans l'assurance, engagé en 1997, en est toujours à la deuxième étape et l'amendement des actuelles lois sur l'assurance-vie et les assurances autres que sur la vie est toujours à l'examen.  Les banques ont assaini leur bilan et réduit leur portefeuille de créances improductives dans le cadre de l'application des ratios de fonds propres Bâle II, qui sont plus rigoureux que les précédents.  Les services de transport maritime intérieur sont protégés par une prescription de réservation des cargaisons et des restrictions visant le cabotage;  en outre, il a été favorisé par des mesures incitant les armateurs thaïlandais à adopter le pavillon thaïlandais.  La privatisation et la cession de Thai Airways et des aéroports ainsi que la négociation et la conclusion d'accords "ciel ouvert" avec les grands pays de la région ont intensifié la concurrence dans le transport aérien.  Le secteur de la distribution est en forte croissance, mais les autorités ont pris récemment plusieurs mesures pour freiner l'expansion des grandes surfaces;  une loi sur le commerce de détail est en préparation.

2) Agriculture

i) Principales caractéristiques

6. En 2005, la Thaïlande a réalisé plus de 2 pour cent des exportations mondiales de produits agricoles;  elle est le premier exportateur mondial de riz:  en 2004, ses exportations représentaient 34,4 pour cent du commerce mondial de ce produit.
  La part de l'agriculture, de la foresterie et de la pêche dans le PIB a légèrement augmenté, passant de 9,4 pour cent en 2002 à 10,7 pour cent en 2006 (tableau I.2), en dépit de l'impact de calamités comme la sécheresse et le tsunami.  La part des produits agricoles dans le total des exportations de marchandises est tombée de 18,3 pour cent en 2002 à 16,2 pour cent en 2005
 et la part de l'agriculture dans l'emploi total est tombée de 42,5 pour cent en 2002 à 39,7 pour cent en 2006.  Sur cette période, le poids de l'agriculture dans le PIB a augmenté et la productivité de la main-d'œuvre s'est beaucoup améliorée, passant de moins de un septième à près de un cinquième de la productivité globale du reste de l'économie;  selon les autorités, l'emploi de meilleures technologies et la mécanisation ont beaucoup contribué à ces gains de productivité.  Si la productivité de la main-d'œuvre agricole est relativement faible, cela est dû au fait que l'essentiel de cette main-d'œuvre se compose de paysans qui pratiquent une agriculture de subsistance;  comme leurs exploitations sont petites, ils ne peuvent pas réaliser d'économies d'échelle et leurs prix de revient sont élevés.  Les principaux produits agricoles de la Thaïlande sont le riz, le caoutchouc, la canne à sucre, le manioc et le maïs.

ii) Politique agricole – Objectifs et mesures

7. Depuis 2003, la politique agricole a quelque peu évolué en réponse à la libéralisation des échanges et à la transformation de l'économie.  Pour l'heure, les priorités sont les suivantes:  plan d'ajustement structurel visant notamment à atténuer l'impact de l'ALE Thaïlande/Chine sur les producteurs d'ail (chapitre II);  mise en œuvre de la philosophie d'économie autosuffisante (voir chapitre II et ci-dessous) visant à réaliser un développement durable du secteur et introduction de cultures pour la production de biocarburants;  instauration de normes nationales pour les principaux produits afin d'améliorer la sécurité sanitaire des aliments et de garantir une meilleure qualité tant sur le marché intérieur qu'à l'exportation.

8. Dans le cadre de son plan 2005-2008 pour la mise en œuvre de la stratégie de développement agricole, le gouvernement s'est fixé pour objectif d'accroître la part de l'agriculture dans le PIB pour la porter de 17,5 milliards de dollars EU en 2005 à 22,5 milliards de dollars EU en 2008 et d'élever le revenu annuel des ménages d'agriculteurs jusqu'à 1 000 dollars EU.  À cet effet, il prévoit de distribuer des terres aux paysans sans terre, de renforcer la formation et la vulgarisation agricoles, de faire évoluer la composition des cultures pour promouvoir des produits d'exportation et de mieux gérer l'eau et les autres ressources naturelles.

9. Dans sa déclaration de politique générale de novembre 2006, le gouvernement a insisté sur son appui à la mise en œuvre de la philosophie d'autosuffisance économique (chapitre II), dans le cadre de la théorie de l'agriculture durable introduite par le Roi en 1998.
  Le grand principe de cette théorie consiste à bien gérer l'utilisation des terres pour réduire la vulnérabilité des agriculteurs qui pratiquent la monoculture de produits de rente.  Il recommande que les agriculteurs gèrent leurs terres en les divisant en quatre parties:  environ 30 pour cent de rizières, 30 pour cent d'étangs et 30 pour cent de cultures, les 10 pour cent restants étant occupés par le logement et les autres bâtiments.  La diversification réduit le risque de dépendance à l'égard d'un seul produit et accroît la fertilité de la terre.  Les autorités n'ont fourni aucune information en ce qui concerne les taux d'autosuffisance du pays depuis 2002 et les objectifs fixés pour les principaux produits agricoles.
10. Le Ministère de l'agriculture et des coopératives est chargé de la formulation et de la mise en œuvre de la politique sectorielle.

b) Mesures à la frontière

11. La protection tarifaire de l'agriculture n'a pas changé durant la période examinée, la moyenne des taux appliqués étant de 25 pour cent, ce qui représente près du triple de la moyenne des droits sur les produits non agricoles (tableau III.1).  La Thaïlande a accru ses contingents tarifaires, qui s'appliquent à 23 produits agricoles (chapitre III).  Les contingents concernant l'ail et l'huile de palme sont administrés par l'Organisation publique de stockage (PWO),  ceux qui concernent les semences d'oignons par la Fédération des coopératives de cultivateurs d'oignons, ceux qui concernent l'oignon par l'Organisation du marché agricole,  ceux qui concernent le tabac par le Monopole thaïlandais des tabacs et les autres par le Département du commerce extérieur.  L'importation ou l'exportation de certains produits agricoles et alimentaires sont assujetties à diverses prescriptions telles que licences et autorisations, mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), étiquetage et enregistrement des produits alimentaires et droits d'exportation (chapitre III).  Selon les autorités, le Monopole des tabacs ne contrôle pas l'exportation de tabac.

c) Soutien interne

12. Le soutien interne à l'agriculture représente environ 1 pour cent du PIB et plus de 6 pour cent des dépenses de l'État (tableau IV.1).  Entre 2002 et 2004, il a consisté essentiellement en mesures non spécifiques de la catégorie verte (75 pour cent du total des dépenses).  Le montant et la part du soutien interne dans l'agriculture ont légèrement diminué, mais la part des mesures spécifiques rapportées à la valeur totale de la production a beaucoup augmenté pour le maïs, le manioc, le café et le mangoustan, tout en restant inférieure au seuil de minimis de 10 pour cent.  Les aides spécifiques ont été fournies essentiellement sous forme d'interventions de soutien des prix;  les producteurs de riz et d'oignons ont droit à des crédits bonifiés ou préférentiels.
  L'électricité employée pour le pompage de l'eau d'irrigation est subventionnée (section 3) ii)).  La Commission centrale des prix des biens et des services fixe les prix d'achat et de distribution de certains produits ou services (y compris la plupart des produits et intrants agricoles, tels que les engrais et pesticides) pour prévenir les manipulations des prix et autres pratiques commerciales déloyales lorsqu'elles peuvent avoir un effet direct sur les consommateurs (chapitre III).

Tableau IV.1

Soutien interne à l'agriculture et à l'élevage notifié à l'OMC, 2002-2004

(en millions de baht et en pourcentage)

	
	2002
	2003
	2004

	Total du soutien interne (I+II+III)
	60 818,18
	62 550,53
	60 602,02

	Soutien interne rapporté au PIB (%)
	1,12
	1,06
	0,93

	Soutien interne rapporté au total des recettes budgétaires (%)
	7,74
	6,93
	..

	Soutien rapporté au total des dépenses budgétaires (%)
	6,69
	6,55
	6,08

	I.
Mesure globale du soutien (MGS)
	
	
	

	MGS totale actuellea
	18 709,16
	14 150,30
	14 818,67

	MGS par produit
	
	
	

	
Riz
	16 878,56
	11 476,33
	14 112,67

	
Longane
	1 630,60
	2 001,47
	485,05b (8,80)

	
Litchi
	200,00
	0,00b (0,00)
	220,00

	
Maïs
	209,32b (1,21)
	225,41b (1,22)
	959,85b (5,13)

	
Manioc
	965,49b (5,51)
	116,11b (0,67)
	1 612,05b (8,45)

	
Café
	18,55b (1,27)
	21,31b (1,35)
	83,50b (4,67)

	
Oignons
	0,00b (0,00)
	0,00b (0,00)
	486,00

	
Ramboutan
	250,00b (6,78)
	672,50
	0,00b (0,00)

	
Mangoustan
	100,00b (4,23)
	0,00b (0,00)
	320,00b (9,30)

	II.
Mesures exemptées de l'engagement de réduction 
(catégorie verte)

	Services généraux
	42 043,02
	45 346,30
	45 188,85

	
Recherche-développement agricole
	8 863,84
	8 721,70
	2 678,88

	
Lutte contre les ravageurs et maladies
	239,47
	547,55
	1 257,33

	
Vulgarisation
	5 580,90
	4 786,63
	4 830,23

	
Formation agricole
	934,28
	864,82
	397,89

	
Services d'infrastructure
	24 968,33
	29 478,52
	33 727,84

	
Protection de l'environnement
	..
	..
	..

	
Inspection
	9,72
	547,55
	1 718,55

	
Commercialisation et promotion du programme d'organisation des agriculteurs
	1 446,48
	399,53
	578,13

	III.
Mesures exemptées de l'engagement de réduction 
– traitement spécial et différencié – (programmes 
de développement)

	Crédits bonifiés pour l'investissement dans l'agriculture
	..
	..
	..

	Programme de soutien à l'acquisition d'intrants agricoles
	66,00
	3 053,93
	594,50


..
Non disponible.

a
La MGS totale actuelle ne tient pas compte des aides inférieures au seuil de minimis.

b
La MGS ne fait pas l'objet d'une réduction et n'est pas incluse dans la MGS totale actuelle parce qu'elle représente moins de 10 pour cent de la valeur de la production (clause de minimis).

Note:
Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage de la valeur de la production.

Source:
Document de l'OMC G/AG/N/THA/59 du 13 juillet 2006;  et calculs du Secrétariat.

13. La politique rizicole consiste notamment à assurer la stabilité des prix et de l'offre sur le marché intérieur (au moyen d'un stock tampon), à distribuer aux riziculteurs des prêts bonifiés par l'intermédiaire de la Banque pour l'agriculture et les coopératives agricoles et à gérer un programme de nantissement.
  Ce programme commence au début de chaque récolte pour permettre aux riziculteurs de différer leur décision de vente du produit.  Un Comité de la politique rizicole, présidé par le Vice-Premier Ministre, fixe le prix minimum, qui semble être toujours inférieur au prix du marché;  ce régime est administré par la PWO.  Depuis 2003, il a concerné moins de 5 pour cent des riziculteurs et moins de 20 pour cent de la production totale.  Selon les autorités, l'État ne verse aucune aide aux producteurs de sucre;  il assure la médiation entre les cultivateurs de canne et les raffineries en fixant un prix minimum sortie exploitation, qui est inférieur au prix du marché.  Dans le cadre de ce système, 70 pour cent du total des recettes de la vente de sucre et de mélasse reviennent aux agriculteurs et 30 pour cent aux sucreries.

14. Les autorités ont pris des mesures pour atténuer les éventuels effets négatifs de la conclusion de l'ALE Thaïlande/Chine (qui est en vigueur depuis octobre 2003, voir chapitre II) sur les producteurs de certains fruits et légumes.
  En mai 2005, elles ont mis en place un programme de limitation de la production pour encourager les cultivateurs d'ail à adopter d'autres cultures, telles que la pomme de terre et le piment:  plus de 1 000 cultivateurs ont accepté de vendre leur ail à des organismes publics à un prix fixe, s'engageant à réduire les surfaces cultivées et à introduire des cultures autres que celles de l'oignon, de l'oignon rouge, du litchi, de la longane et de l'orange.  Ce programme a été démantelé en 2005.

15. Les biocarburants, tels que le biodiesel et l'éthanol obtenus à partir de l'huile de palme et du manioc, sont d'importantes sources d'énergie de rechange pour la Thaïlande et leur prix à la pompe est subventionné (section 3) et chapitre III).
  La Thaïlande produit de l'éthanol et du biodiesel à partir du manioc et de l'huile de palme;  son objectif de production d'éthanol est de 8,5 millions de litres par jour.  L'État a l'intention de fournir des aides, sous forme d'assistance technique, de transfert de technologie, de semences et d'installations pour la transformation des produits agricoles en biocarburants.

3) Énergie

16. La Thaïlande est très tributaire de l'importation d'énergie et en particulier de pétrole;  les programmes d'économies d'énergie auraient donné de bons résultats et la production nationale d'énergie est en hausse, ce qui réduit la dépendance à l'égard des produits importés.
  Le programme national d'économies d'énergie a été mis en œuvre en trois étapes (étape 1:  1995-1999, étape 2:  2000-2004, étape 3:  2005-2011) (révisé:  2007-2011).  Le Plan d'amélioration du rendement énergétique, visant l'industrie, le transport et les équipements et appareils, est censé réduire l'utilisation d'énergie à des fins commerciales de 7 676 kilotonnes d'équivalent pétrole d'ici à 2011;  d'autre part, le plan de mise en valeur des énergies renouvelables ou nouvelles, qui concerne la production d'électricité et de chaleur à partir de combustibles renouvelables et l'emploi de biocarburants et du gaz naturel comprimé, a pour objectif de réduire la demande commerciale de quelque 11 310 kilotonnes d'équivalent pétrole.

17. La Thaïlande a annoncé son dernier Plan relatif au développement et à la politique énergétique en novembre 2006.
  Dans un premier temps, les priorités de ce plan sont les suivantes:  restructurer et améliorer la gestion de l'industrie de l'énergie;  assurer la fiabilité de l'approvisionnement;  promouvoir les économies d'énergie et l'amélioration du rendement énergétique;  promouvoir des énergies renouvelables adaptées au pays;  déterminer la structure des prix de l'énergie;  définir des mesures pour promouvoir les énergies propres et la sécurité en tenant dûment compte de l'environnement et des établissements humains;  et promouvoir la participation du secteur privé et du grand public à la formulation des politiques.  À plus long terme, le plan vise entre autres à promouvoir la concurrence dans le secteur de l'énergie.
18. Un projet de loi sur l'énergie qui a pour but de scinder les fonctions de formulation des politiques et de réglementation dans les secteurs de l'électricité et du gaz naturel est en préparation.
  Cette loi créera un Office de réglementation de l'énergie.  Le Ministère de l'énergie et le Conseil de la politique énergétique nationale se concentreront sur la formulation de la politique énergétique nationale, tandis que l'Office de réglementation de l'énergie réglementera le fonctionnement des secteurs de l'électricité et du gaz naturel ainsi que les réseaux d'interconnexion.  Dans l'intervalle, le Comité de l'administration de la politique énergétique a formé quatre sous-comités, placés sous la tutelle du Conseil de la politique énergétique nationale (NEPC) et chargés de réglementer des aspects importants du secteur de l'électricité:  tarif du kilowattheure et redevance pour service, prévision de charge, interconnexion des réseaux et achat d'électricité à des producteurs indépendants.  Le secteur du gaz naturel sera régi par la version modifiée du Décret royal de 2001 (2544, ère bouddhique) définissant les compétences, les droits et les privilèges de la PTT Public Company Limited.  Un Conseil de réglementation de la PTT Pcl sera créé pour encadrer le pouvoir de marché de cette société.  Après l'entrée en vigueur de la loi sur l'industrie énergétique, les sous-comités et le Conseil de réglementation de la PTT Pcl seront démantelés.

ii) Hydrocarbures

19. En 2006, la Thaïlande a extrait 129 mbj (milliers de barils par jour) de pétrole, ce qui correspond à 13,46 pour cent de sa consommation totale (958 mbj);  le solde a été importé.  Les autorités s'attendent à ce que le cours du pétrole reste élevé, mais estiment qu'il y aura une légère baisse de la consommation d'essence et de diesel en 2007 (2,9 pour cent et 3,9 pour cent, respectivement) parce que les consommateurs disposent de solutions de rechange, telles que le GPL, le gaz naturel pour véhicule (GNV) et les biocarburants.  La dépendance à l'égard de l'importation de gaz est bien moindre, car la production nationale couvre 73 pour cent de la consommation et le reste est importé du Myanmar.
  La demande de gaz a beaucoup augmenté ces dernières années, ce qui s'explique en partie par la hausse du cours du pétrole et aussi parce que le gaz est considéré comme un combustible moins polluant.
  Pour 2007, les autorités prévoient une augmentation de 7,6 pour cent de la demande de gaz naturel, parallèlement à une progression de la production nationale et des importations en provenance du Myanmar.  Le gaz naturel est employé avant tout pour la production d'électricité.

20. Le secteur pétrolier est dominé par la PTT Public Company Limited, qui a des intérêts dans l'exploration et la production ainsi que des participations importantes dans cinq des sept raffineries thaïlandaises.  En décembre 2006, ses participations dans le raffinage représentaient 3,4 pour cent de la capacité totale.  Elle a été partiellement privatisée en novembre 2001 par offre publique de 32 pour cent des actions à la Bourse de Bangkok;  à la fin de 2006, 52,3 pour cent des actions étaient encore détenues par l'État (Ministère des finances) et 32,1 pour cent par des investisseurs institutionnels ou privés.
  Le premier producteur de gaz naturel est la société Chevron Texaco (qui extrait quelque 1 600 millions de pieds cubes par jour, soit 66,6 pour cent de la production totale du pays).  Le deuxième producteur, avec une part d'environ 28,4 pour cent, est la société PTTEP;  enfin, Hess (Thaïlande) et Exxon Mobil ont une part de marché d'environ 3,7 et 1,2 pour cent respectivement.

21. L'intensité de la consommation de pétrole de la Thaïlande est élevée parce que les carburants ne sont pas chers.
  Cela est dû à la modicité des droits et redevances frappant l'essence et le diesel.
  Les prix sont surveillés par le NEPC et le Bureau de la politique et de la planification énergétiques du Ministère de l'énergie.  Depuis le début de janvier 2004, les autorités emploient le Fonds pétrolier pour subventionner temporairement le prix de vente au détail de l'essence et du diesel afin d'éviter qu'il dépasse un certain niveau.  Toutefois, cette pratique a été abandonnée en octobre 2004 pour l'essence et en juillet 2005 pour le diesel, dont les prix sont depuis déterminés par les forces du marché;  en même temps, les autorités ont réduit le droit d'accise sur le diesel afin d'atténuer la hausse du prix à la consommation, si bien que l'effet global de ces mesures sur les prix de vente au détail a été négligeable.  Le coût budgétaire de la subvention était de 92 milliards de baht (85 milliards pour le diesel et 7 milliards pour l'essence).  Elle a été financée par deux émissions d'obligations du Fonds pétrolier et par des crédits de banques commerciales.
  Pour rembourser ces emprunts, l'État prélève une autre "contribution" sur l'essence;  le plafonnement de cette contribution a été porté de 2,5 à 4 baht le litre en octobre 2006.
  Le prix au détail du GPL employé pour la cuisson a été "stabilisé" (c'est-à-dire en fait bloqué) au niveau national depuis le 7 mai 2004 à 16,81 baht le kg, mesure dont le coût budgétaire estimatif est de 360,09 millions de baht par mois, d'après les chiffres disponibles en mai 2007.

22. Le gouvernement encourage l'emploi de biocarburants (éthanol et biodiesel) pour protéger l'environnement.  Il a approuvé la création d'unités de production d'éthanol et d'un réseau de distribution en décembre 2006.  En outre, il a introduit une nouvelle formule pour la détermination du prix payé par les distributeurs aux producteurs, sur la base du prix f.a.b. coté à la Bourse des matières premières de São Paulo (Brésil).  Le Comité de l'administration de la politique énergétique (CEPA) a approuvé une amélioration de la qualité du diesel en autorisant le mélange de biodiesel (B100) jusqu'à concurrence de 2 pour cent en volume (B2).  Le coût effectif des biocarburants est couvert par le prix de l'essence.  Toutefois, pour inciter les automobilistes à employer les biocarburants, le gouvernement a introduit par l'intermédiaire du Fonds pétrolier une mesure qui permet d'abaisser leur prix de vente au détail;  les écarts de prix au détail allant de 0,7 à 3,3 baht le litre (mai 2007) entre le gazole et le biodiesel d'une part et entre l'essence et le diesel d'autre part sont dus aux différents taux de contribution au Fonds pétrolier et au Fonds pour la promotion des économies d'énergie.  Ce mécanisme est temporaire;  lorsque les biocarburants remplaceront l'essence et le diesel, il sera éliminé.

23. La tarification du gaz est différenciée selon la catégorie de consommateurs;  d'après les autorités, le prix payé par les consommateurs couvre le coût effectif du gaz et il n'y a pas de subvention directe ou indirecte.  Le prix payé par les producteurs d'électricité – EGAT, producteurs indépendants et petits producteurs – est égal au coût plus une marge, sur la base du prix moyen du gaz à la sortie des puits majoré de la redevance d'utilisation des gazoducs.  Pour les clients industriels, le prix est fondé sur deux composantes, le prix du produit (calculé en fonction du prix des autres combustibles utilisables) et la redevance de capacité (pour l'utilisation des gazoducs).  Dans la plupart des cas, le prix du gaz est fixé dans le cadre d'un contrat de longue durée et de mécanismes de répercussion des variations des prix pour garantir la stabilité des rendements.  Les contrats sont signés pour 25 à 30 ans ou jusqu'à l'épuisement des gisements de gaz ou à l'expiration des concessions.  Le tarif est révisé tous les cinq ans et ajusté s'il y a des investissements additionnels ou des variations importantes du volume ou de la valeur calorifique du gaz.  Entre ces examens quinquennaux, le Bureau de la politique et de la planification énergétiques (EPPO) du Ministère de l'énergie se réserve le droit de recalculer les tarifs et de revoir les modalités de fourniture et de distribution du gaz en cas de choc économique ou social.  Pour les véhicules roulant au gaz naturel, le prix doit être fixé de manière à ce que le gaz soit compétitif par rapport au diesel.

24. D'après le Plan de 2006 relatif à la politique et au développement énergétiques, les autorités ont l'intention d'établir une structure de détermination des prix de l'énergie équitable, fondée sur le marché et transparente, qui tiendrait compte des coûts effectifs.
  Ce plan prévoit en outre une réduction de l'endettement dû aux mesures de stabilisation des prix appliquées par le Fonds pétrolier et définit des lignes directrices pour son utilisation future.  Les mesures de stabilisation ont mis le Fonds pétrolier dans une situation précaire puisqu'il avait accumulé 83,147 milliards de baht de dette en 2005.  Pour améliorer sa trésorerie, le gouvernement a relevé le plafond du prélèvement sur l'essence et le diesel en novembre 2005 (de 1,50 à 2,50 baht le litre) et à nouveau en octobre 2006 (de 2,50 à 4,00 baht le litre).  Cela permettra au Fonds pétrolier d'amortir sa dette d'ici à mars-avril 2008.  Le gouvernement prévoit en outre une restructuration et une modification du mécanisme de fixation des prix et des subventions pour le GPL, pour mieux tenir compte des coûts effectifs et réduire l'utilisation de GPL à mauvais escient, et une révision de la méthode de calcul de l'ajustement automatique et peut-être aussi du taux de rendement employé pour déterminer les redevances d'emploi des gazoducs (section ii) ci-après).

25. En vertu de la Loi sur les entreprises étrangères de 1999 (2542, ère bouddhique) et de la Loi sur le pétrole de 1971 (2514, ère bouddhique), la participation d'entreprises étrangères ou d'entreprises dont plus de 50 pour cent des actions sont détenues par des investisseurs étrangers à l'exploration pétrolière ou à la production-distribution de produits pétroliers doit être autorisée par le Ministère du commerce.  Les droits d'exploration et d'exploitation des gisements de pétrole et de gaz sont accordés par le Ministère de l'énergie avec l'approbation du Cabinet.

26. Le Ministère de l'énergie a lancé le dix-neuvième appel d'offres pour les concessions pétrolière en juillet 2005.  Le délai a été fixé à un an (de juillet 2005 à juin 2006);  le Ministère a reçu 19 demandes visant 25 blocs d'exploration.  Des concessions (par lots, entre janvier 2006 et avril 2007) ont été accordées à 16 concessionnaires pour 21 blocs:  neuf sur terre, neuf dans le golfe de Thaïlande et trois en eau profonde dans la mer d'Andaman.  Ce système d'appel d'offres est conforme à la politique adoptée par le gouvernement pour accélérer l'exploration des ressources énergétiques du pays afin d'accroître la réserve nationale de pétrole.  À terme, cela renforcera la sécurité énergétique nationale, surtout si le prix du pétrole continue de monter.  Le Ministère de l'énergie a lancé le 23 mai 2007 le vingtième appel d'offres, portant sur 65 blocs:  56 à terre et neuf dans le golfe de Thaïlande.  Le délai de remise des offres est d'un an (jusqu'au 22 mai 2008):  les offres doivent être reçues et examinées avant le 15 de chaque mois (le premier lot d'offres devait être examiné avant le 15 juillet 2007).

iii) Électricité

27. En avril 2007, la puissance installée totale était de 27 788,5 MW, dont 15 794,6 MW, soit 56,8 pour cent du total, appartenant à l'entreprise d'État de production et de distribution d'électricité, le reste appartenant à des fournisseurs privés ou étant importé.  Quelque 66 pour cent de l'électricité produite proviennent de centrales à gaz.  L'électricité est fournie par des centrales hydrauliques (13,6 pour cent de la puissance installée), des centrales thermiques (34,8 pour cent), des centrales à cycle combiné (46 pour cent), des turbines à gaz et des génératrices à moteur diesel (3,5 pour cent), des centrales fonctionnant avec des énergies renouvelables
 (1 pour cent) et l'interconnexion Thaïlande-Malaisie (1,1 pour cent).  Les coupures sont fréquentes et les prix sont très volatils.
  La Thaïlande importe aussi de l'électricité du Myanmar, de la RPD lao et de la Chine.  En 2006, la consommation totale a été de 141 947 MWh, dont 136 791 MWh (96,4 pour cent) fournis par les centrales installées dans le pays.

28. Le premier producteur d'électricité est l'Office thaïlandais de l'électricité (EGAT), entreprise d'État qui produit et transporte l'électricité dans tout le pays.  Elle a le monopole du transport d'électricité.  Il y a des fournisseurs d'électricité privés, parmi lesquels on distingue trois catégories:  producteurs indépendants (IPP), petits producteurs (SPP) et très petits producteurs (VSPP).

29. Le Plan de développement de l'électricité (PDP) 2004-2015 a été révisé et un nouveau plan pour la période 2007-2021 a été adopté en juin 2007.  Ce plan définit un cadre pour les investissements de l'EGAT dans la production et le réseau de transport de l'électricité.  Sur la période 2007-2010, de nouvelles centrales seront achevées;  la puissance installée totale des nouvelles centrales sur la période 2011-2015 sera de 10 541 MW;  les projets prévus pour la période 2016-2021 devraient avoir une puissance installée totale d'environ 21 250 MW.  Ces chiffres comprennent l'achat d'électricité aux pays voisins.  La prochaine série d'appels d'offres aux producteurs indépendants, pour une puissance installée supplémentaire de 3 200 MW, est prévue pour la période 2012-2014;  les conditions devaient être annoncées avant juin 2007.  L'EGAT devra en outre investir dans des lignes à haute tension pour distribuer la production supplémentaire.

30. Les objectifs de la structure actuelle du tarif de l'électricité sont les suivants:  i) couvrir le coût de la fourniture d'électricité et promouvoir des utilisations efficientes de l'électricité;  ii) permettre aux centrales de réaliser un chiffre d'affaires suffisant pour couvrir les frais d'exploitation et financer de nouveaux investissements efficients;  iii) être équitable à l'égard des consommateurs;  et iv) assouplir les conditions d'ajustement automatique du tarif en fonction de variations du prix des combustibles.  Depuis octobre 2005, le tarif de l'électricité est fixé en fonction de trois facteurs:  coût marginal de la production, évolution de la structure de la consommation, recettes nécessaires et obligations sociales.
  De plus, selon les autorités, cette structure est conçue de manière à promouvoir un emploi efficient de l'électricité et à être plus équitable à l'égard des différentes catégories de consommateurs en réduisant les subventions croisées.  Le barème de la fourniture en gros est le tarif appliqué par l'EGAT pour la vente d'électricité à la Direction métropolitaine de l'électricité (MEA) et à la Direction provinciale de l'électricité (PEA), en fonction du moment de l'utilisation, c'est-à-dire de la production et de la transmission;  le barème de fourniture au détail (chapitre III) est employé par la MEA et la PEA pour vendre l'électricité aux consommateurs qui sont classés en sept catégories (particuliers, petites entreprises, moyennes entreprises, grandes entreprises, entreprises spécifiques, institutions publiques et organisations sans but lucratif et installations de pompage pour l'agriculture, y compris un tarif d'alimentation de secours, et consommateurs temporaires d'électricité de la PEA).  Ces deux barèmes définissent le tarif de base, qui est fondé sur un certain nombre de paramètres concernant le prix des combustibles, le taux d'inflation, le taux de change et les gains de rendement dans la transmission, la distribution et la vente au détail.  Il existe un troisième dispositif d'ajustement automatique, qui a été introduit pour tenir compte des coûts effectifs et atténuer l'impact de la volatilité des prix des combustibles sur les finances des fournisseurs d'électricité.  Le calcul des prix pratiqués par l'EGAT, la MEA et la PEA intègre le complément dû à cet ajustement dans le barème de base.  En outre, le complément Ft doit être réexaminé tous les quatre mois.

31. D'après des estimations faites en 2005
, le tarif moyen de l'électricité au détail est à peu près égal au coût marginal (il n'est que de 0,6 pour cent plus élevé).
  Les consommateurs des catégories suivantes bénéficient d'une subvention:  agriculteurs (‑43,8 pour cent du coût marginal), institutions publiques et organisations sans but lucratif (‑10,3 pour cent) et ménages (‑13 pour cent);  les autres utilisateurs paient un tarif supérieur au coût marginal:  petits fournisseurs de services généraux (+6,6 pour cent), moyens/grands fournisseurs de services généraux (+6,5 pour cent et +8,1 pour cent) et services aux entreprises (+5,5 pour cent).  Les autorités auraient ordonné à l'EGAT et à la PTT d'absorber le coût du combustible à hauteur de 1,74 milliard de baht pour maintenir la redevance d'ajustement du coût de l'énergie (taux Ft pour la période de janvier-octobre 2004) à 9,42 satang par kilowattheure en dessous du coût effectif.
  D'après les autorités, le coût effectif des combustibles pour le trimestre est calculé ensuite et répercuté sur le client dans la facture suivante.

32. Les privatisations, et notamment l'introduction en Bourse de l'EGAT, ont suscité beaucoup de contestations et des inquiétudes au sujet de l'approvisionnement en électricité.
  Le processus de privatisation de l'EGAT a été suspendu en mars 2004 en raison des protestations de divers groupes d'intérêt, mais elle a été transformée en société commerciale en juin 2005 et une première offre publique de vente d'actions a été planifiée pour novembre 2005.  L'offre de vente a été suspendue par le Tribunal administratif suprême suite au dépôt d'un certain nombre de recours et, en mars 2006, les deux décrets royaux relatifs à la transformation de l'EGAT en société commerciale ont été annulés et l'EGAT est redevenue une entreprise d'État.  En outre, le Tribunal a décidé qu'elle ne pourrait pas être privatisée et devrait rester entre les mains de l'État.  Elle fonctionne actuellement comme entreprise d'État.  Néanmoins, son développement se poursuivra dans le cadre du modèle de l'acheteur unique adopté en 2003 pour la fourniture d'électricité, c'est-à-dire qu'elle conservera son rôle dominant en tant que premier fournisseur en gros et acheteur unique de l'électricité produite par les IPP, les SPP et les pays voisins.  En outre, elle restera chargée de l'exploitation du réseau national, gérant la production et la répartition de l'électricité des différentes centrales et servant d'instrument pour le maintien de l'équilibre entre le réseau de fourniture d'électricité et le prix de l'électricité pour le compte du gouvernement.

33. Le Conseil de la politique énergétique nationale (NEPC) examine des projets de réforme de la réglementation.  Il est en train de rédiger une loi sur l'électricité qui reflétera la politique adoptée par le gouvernement pour la restructuration de la gestion du secteur;  cette loi devrait séparer les fonctions de formulation des politiques, de réglementation et d'exploitation au moyen de la création d'un Office de réglementation de l'énergie.  En outre, elle devrait faciliter la participation et la contribution du secteur privé, des communautés et du grand public.
4) Industrie manufacturière

i) Principales caractéristiques

34. La part de l'industrie manufacturière dans le PIB de la Thaïlande est passée de 34,8 pour cent en 2003 à 35,1 pour cent en 2006 (tableau I.2);  sa part dans le total des exportations de marchandises a aussi augmenté, de 74,8  à 76,6 pour cent (2005), les principaux produits d'exportation étant les machines et équipements de transport.
  Sa part dans l'emploi total est restée stable sur la période examinée (15,4 pour cent en 2006).

ii) Politique industrielle:  objectifs et mesures

35. Il n'y a pas eu de modification notable de la politique sectorielle ou de la réglementation depuis 2003.  Le gouvernement privilégie des réformes structurelles visant à accroître la compétitivité du pays et à promouvoir les activités à forte intensité de compétences et de connaissances.  Les plans stratégiques sectoriels répartissent les industries en quatre groupes:  i) industries porteuses (électronique, automobiles, textiles, caoutchouc, pétrochimie et matières plastiques et produits alimentaires transformés);  ii) industries en progrès (appareils électriques, meubles, acier et produits pharmaceutiques);  iii) industries en survie (machines et construction navale);  et iv) industries nouvelles (biocarburants et autres bioproduits).

36. La moyenne globale des droits NPF appliqués aux produits manufacturés est passée de 11,0 pour cent en 2003 à 8,7 pour cent en 2006/07 (tableau III.1).  Depuis janvier 2005, dans le cadre du programme dit des trois taux, les droits d'importation ont été ramenés à 1 pour cent pour les matières premières (contre 7 pour cent en moyenne), à 5 pour cent pour les produits intermédiaires (12,13 pour cent) et à 10 pour cent pour les produits finis (20,30 pour cent).
  Néanmoins, des mesures ont été prises pour protéger ou promouvoir certaines activités au moyen de restrictions à l'importation, de droits antidumping ou de droits d'exportation, ainsi que de préférences en faveur des soumissionnaires thaïlandais dans les marchés publics (chapitre III).
37. La Thaïlande continue d'employer de nombreuses incitations fiscales (abattements de droits de douane et d'impôts, restitution de droits) et non fiscales (crédits bonifiés) dans le but, entre autres, d'encourager l'investissement dans l'industrie manufacturière dans les zones isolées et de promouvoir les PME (chapitre III).  Ces incitations sont gérées par le Conseil des investissements (BOI), l'Office thailandais des sites industriels (IEAT), l'EXIM Bank et d'autres dispositifs (entrepôts sous douane, zones franches travaillant pour l'exportation, zones franches).

b) Textiles et vêtements

38. Après l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV), le 1er janvier 2005
, les exportations de textiles et de vêtements de la Thaïlande vers les États-Unis et les CE ont diminué de 1 pour cent et de 9 pour cent respectivement.  Les autorités s'attendent à une intensification de la concurrence de pays à bas coûts de main-d'œuvre, tels que la Chine, l'Indonésie et le Viet Nam, sur les principaux marché (États-Unis, CE et Canada).
  Depuis septembre 2006, les autorités ont renforcé la répression de la réexportation visant à contourner des obstacles ou à profiter d'un traitement préférentiel lié à l'origine sur des marchés tiers (chapitre III);  les vêtements font partie des produits surveillés, car dix fabricants thaïlandais auraient réexporté des vêtements fabriqués en Chine vers les États‑Unis, où ces produits sont assujettis à des droits antidumping.  En conséquence, la part des textiles et vêtements dans le total des exportations de la Thaïlande est tombée de 7,9 pour cent en 2002 à 6,2 pour cent en 2005
;  l'emploi a aussi un peu diminué, de 1,08 million à 1,06 million de salariés.  La part des textiles dans le PIB a légèrement baissé, passant de 5,9 pour cent à 5,4 pour cent sur la même période, tandis que celle des vêtements est passée de 5,4 pour cent à 5,3 pour cent.
39. En 2005, la production de fibres synthétiques et artificielles a diminué de 9,49 pour cent et la production de filés de 8,36 pour cent, ce qui est dû principalement à la pénurie de matières premières de bonne qualité et au remplacement de la production locale par des matières premières importées.
  Pendant le même temps, la production des industries d'aval, telles que la fabrication de vêtements, a continué de croître en dépit de l'intensification de la concurrence internationale et les exportations de vêtements ont progressé de 1,56 pour cent.  Les mesures de sauvegarde appliquées par les États‑Unis et les CE aux textiles de provenance chinoise à partir de juillet 2005 ont contribué à cette expansion.

c) Industrie automobile

40. Selon les autorités, l'industrie automobile a été la deuxième source de recettes d'exportation en 2005, après celle des ordinateurs et composants électroniques;  entre 2002 et 2005, les exportations d'automobiles et de motocycles
 ont progressé en moyenne de 35,31 pour cent.
  La part de produits de l'industrie automobile dans le total des exportations est passée de 4,2 pour cent à 7,2 pour cent dans le même temps.
  Le taux de croissance moyen de cette branche de production a été de 21,71 pour cent;  en 2005, elle a produit 4 619 328 unités (1 125 316 véhicules et 3 494 012 motocycles).
  En novembre 2005, la Thaïlande est devenue le quatorzième pays à atteindre le seuil de 1 million de véhicules et motocycles assemblés.
  L'industrie automobile pesait 5 pour cent du PIB en 2003;  en 2005, elle employait environ 300 000 salariés.  En 2005 toujours, les véhicules assemblés dans le pays détenaient 95 pour cent du marché intérieur, qui est dominé par des marques japonaises.
41. Plusieurs grands constructeurs d'automobiles emploient leurs usines thaïlandaises aussi pour exporter;  l'essentiel de la croissance des exportations est imputable aux ventes en Europe, en Australie et au Moyen-Orient, mais l'ANASE est en train de devenir un marché important.
  En 2005, les principaux monteurs de véhicules automobiles en Thaïlande, classés selon leur capacité de production, étaient Toyota (27,62 pour cent), Isuzu (15,75 pour cent), Mitsubishi (13,40 pour cent), Auto Alliance (10,63 pour cent), Honda (9,45 pour cent), General Motors (9,05 pour cent) et Siam Nissan (8,03 pour cent).  L'industrie des équipementiers comptait environ 700 fournisseurs de premier rang ou de pièces d'origine, et 1 100 fournisseurs de deuxième et de troisième rang.
  Comme quelque 80 pour cent des capacités de montage appartiennent à des entreprises japonaises, les fournisseurs de premier et de deuxième rang sont pour la plupart des satellites qui font partie du même groupe (keiretsu).  La majorité des producteurs à capitaux thaïlandais sont des fournisseurs de deuxième ou de troisième rang.

42. La progressivité des droits est particulièrement prononcée dans l'industrie automobile.  Depuis la réforme tarifaire de 2003, il y a trois taux de droits:  zéro pour cent pour les matières premières, 5 pour cent pour les demi-produits et 10 pour cent pour les produits finis
;  toutefois, cette réforme n'a pas été appliquée dans l'industrie automobile.  D'après les autorités, les taux de droits sur les véhicules entièrement en pièces détachées vont de 10 pour cent environ (châssis de véhicules équipés de leur moteur de la position SH 87.06) à 30 pour cent (pour la plupart des produits), et sur les véhicules entièrement montés de 20 pour cent (véhicules tracteurs) à 80 pour cent (véhicules automobiles de la position SH 87.01), selon le type de véhicule
 (chapitre III);  cette information n'apparaît pas dans la version du tarif douanier 2006 qui a été mise à la disposition du Secrétariat de l'OMC pour la rédaction du présent rapport mais, selon les autorités, on peut la trouver à la position 8708.99 du SH.  Un droit de 60 pour cent est prélevé sur les motocycles importés entièrement montés, car la Thaïlande n'importe pas de motocycles entièrement en pièces détachées.

43. Depuis 2005, les droits d'accise sur les véhicules automobiles sont compris entre 3 pour cent et 50 pour cent, selon la cylindrée.
  La vigueur de la demande intérieure en 2005 a été due en partie à la réduction du droit d'accise, ramené de 35 pour cent à 30 pour cent pour les voitures particulières d'une cylindrée inférieure ou égale à 2 litres, qui représentent quelque 70 pour cent du marché.
  En 2004, le Cabinet a révisé ce droit, en créant deux nouvelles catégories de voitures particulières:  i) véhicules fonctionnant au gaz naturel ou à l'éthanol (E-20), ou encore avec d'autres carburants nouveaux (taux de 20 pour cent)
;  et ii)  véhicules à faible consommation d'énergie dotés d'un moteur hybride, de batteries ou de piles à combustible (taux de 10 pour cent).
  L'emploi de gaz naturel est encouragé depuis une vingtaine d'années, en priorité pour les gros véhicules tels que camions, tracteurs de semi-remorques et bus.  L'entreprise pétrolière d'État PTT joue un rôle important dans la promotion du gaz naturel et les propriétaires de véhicules qui souhaitent adapter leur moteur au gaz naturel peuvent obtenir des crédits bonifiés.
  Pour les demandes présentées avant mars 2007, ils pouvaient obtenir un crédit sans intérêt remboursable par mensualités jusqu'à 36 mois;  les autorités s'attendaient à recevoir quelque 25 000 demandes.  En janvier 2007, il y avait environ 30 000 voitures à gaz naturel et 102 postes de distribution de gaz naturel dans le pays.

44. Il y a toujours des restrictions quantitatives à l'importation, sous forme de licences non automatiques, pour certains moteurs diesel usagés (de 331 à 1 100 cc).
  L'importation de moteurs de motocycles usagés d'une cylindrée supérieure à 50 cc est absolument interdite.
  L'importation de voitures d'occasion est également interdite.  Il n'y a plus de prescription de teneur en produits d'origine nationale depuis le 1er janvier 2000.
  En vertu d'un arrangement bilatéral d'autolimitation des exportations (toujours en vigueur), la Thaïlande n'a exporté aucun véhicule automobile vers le Taipei chinois depuis son accession à l'OMC en 2004 (chapitre III).
45. En novembre 2006, le Conseil des investissements a approuvé un projet de promotion de l'investissement dans les véhicules écologiques et il est en train de formuler une politique à cet effet (chapitre III).
  La politique thaïlandaise de l'industrie automobile, qui semble offrir des possibilités équitables à tous les investisseurs nationaux et étrangers, a contribué à faire de la Thaïlande un des premiers producteurs mondiaux de véhicules, en particulier pour les camionnettes d'une tonne.  La qualité de ses produits semble être reconnue au niveau international car la réglementation interne concernant ce secteur est alignée sur les normes de la Commission économique pour l'Europe de l'ONU.

46. Un plan directeur pour l'industrie automobile thaïlandaise 2002‑2006, dont le coût était estimé à 8,7 milliards de baht (217,5 millions de dollars EU), proposé par l'Institut thaïlandais de l'automobile (TAI), avait pour but de porter la production à 1,8 million d'unités et de faire de la Thaïlande le "Détroit de l'Asie" (Vision 2011).
  Apparemment, il n'a jamais été approuvé;  il comportait cinq projets clés:  un programme de mise en valeur des ressources humaines de 1,5 milliard de baht (37,5 millions de dollars EU);  un programme de 500 millions de baht (12,5 millions de dollars EU) pour financer le recrutement de consultants spécialisés en vue de créer des pôles de production et de moderniser les technologies des équipementiers;  un fonds de 6 milliards de baht (150 millions de dollars EU) pour la création de centres de recherche-développement (pièces d'automobiles et centres d'essai des véhicules);  un centre d'information sur la technologie, pour un coût de 500 millions de baht (12,5 millions de dollars EU), chargé d'analyser l'évolution de l'industrie;  et un centre de promotion des exportations d'automobiles doté de 200 millions de baht (5 millions de dollars EU).  Si ce plan était entièrement réalisé, le chiffre d'affaires de l'industrie automobile (véhicules et pièces) pourrait atteindre 1 300 milliards de baht (32,5 milliards de dollars EU) en 2010.  Les autorités n'ont communiqué aucun renseignement à ce sujet.

d) Industrie électronique

47. L'industrie électronique est toujours une importante source de recettes d'exportation pour la Thaïlande, ce qui contribue au développement global de l'économie.
  Néanmoins, sa part dans le total des exportations de marchandises a progressivement décliné, passant de 24,9 pour cent en 2002 à 21,7 pour cent en 2005.
  Pendant la période examinée, elle a bénéficié d'importantes réductions des droits de douane sur les matières premières, composants et produits finis (notamment téléviseurs et fibres optiques) au niveau multilatéral et dans le cadre de la zone de libre-échange de l'ANASE (chapitre III).  Outre les incitations déjà existantes, en décembre 2005, le Conseil des investissements a annoncé une prolongation des moratoires d'impôt pour l'industrie électronique, qui est entrée en vigueur en janvier 2006.
  De plus, le schéma SGP des CE entré en vigueur le 1er janvier 2006 a rétabli les avantages SGP en faveur de la Thaïlande dans plusieurs secteurs, dont celui des produits électroniques grand public.

5) Services

i) Principales caractéristiques

48. Les services ont une grande place dans l'économie thaïlandaise.  Leur part du PIB a légèrement diminué, passant de 46 pour cent en 2003 à 44,7 pour cent en 2006, mais leur contribution à l'emploi total (principalement dans le commerce, l'hôtellerie et la restauration) a un peu augmenté, passant de 37,4 pour cent à 38,4 pour cent (tableau I.2).  Les principales activités sont toujours le commerce de gros et de détail, suivi par les transports et communications, l'hôtellerie-restauration et l'intermédiation financière.

49. Entre 2003 et 2006, les exportations de services non facteurs ont progressé de 51,8 pour cent, atteignant quelque 24 milliards de dollars EU, ce qui correspond à 19 pour cent environ des exportations de marchandises (tableau I.3).  Toutefois, sur la même période, les importations de services ont augmenté de plus de 80 pour cent, si bien que l'excédent des échanges de services est tombé de 5,1 milliards de dollars EU à 4,7 milliards de dollars EU.

ii) Engagements globaux dans le cadre de l'AGCS

50. La Thaïlande n'a pas modifié ses engagements au titre de l'AGCS depuis le précédent examen.  Dans le cadre des négociations en cours, elle a présenté, en août 2003 et octobre 2005 respectivement, des offres initiale et révisée de libéralisation du commerce des services.
  Elle a offert d'élargir le champ d'application des engagements spécifiques en incluant une nouvelle catégorie en mode 4 dans la section horizontale et a amélioré ses offres spécifiques dans les secteurs suivants:  services aux entreprises, distribution, éducation, tourisme, services récréatifs, services maritimes et transport aérien.

51. La Liste de la Thaïlande couvre près de la moitié des quelque 160 secteurs de services définis par l'AGCS.
  La participation étrangère y est limitée à 49 pour cent en ce qui concerne la présence commerciale pour différents services professionnels, tels que le droit, la comptabilité et l'architecture, ainsi que dans certains services de construction, d'éducation, environnementaux, touristiques, récréatifs, culturels et sportifs et les services de transport maritime, ferroviaire et routier.  Dans les autres secteurs, les participations étrangères sont plafonnées à un niveau allant de 20 pour cent à 49 pour cent pour les services de télécommunication et de 25 pour cent à 49 pour cent pour la plupart des services bancaires et des services financiers non bancaires (y compris l'assurance).  Dans les services financiers, bien que l'ouverture de nouvelles succursales soit assujettie à licence non automatique, depuis 2004, le Plan directeur du secteur financier (section iii) a)) permet aux établissements financiers répondant à certaines conditions de se développer et a créé de nouveaux types de licence.
  Il y a actuellement en Thaïlande deux types d'établissement financier (banques commerciales et banques de détail) et deux types d'établissement financier étranger (succursales de banque étrangère et filiales de banque étrangère).  L'accès au marché par l'intermédiaire de banques de droit thaïlandais est limité à l'acquisition d'actions de banques existantes et les participations étrangères sont plafonnées à 25 pour cent.  Par ailleurs, la Thaïlande a inscrit sur sa liste des exemptions NPF pour les services de réservation informatisés et certains services de transport et services aux entreprises.
iii) Banque, finance et assurance
a) Banque et finance

52. Depuis la crise financière asiatique, la Thaïlande est engagée dans un processus de réforme du secteur financier.  De 58 en décembre 2003, le nombre d'établissements financiers a été ramené à 48 en décembre 2006.  On compte aujourd'hui 34 banques commerciales et 14 sociétés financières, établissements de crédit foncier et organismes financiers d'État spécialisés (chapitre III).
  Le changement observé dans le secteur s'explique par les regroupements opérés et par la délivrance de nouvelles licences d'activité bancaire.
53. En 2006, les banques thaïlandaises représentaient plus de 70 pour cent des actifs du secteur bancaire et 71 pour cent de ses dettes, alors que les banques étrangères comptaient pour 10,5 pour cent de ses actifs et 9,4 pour cent de ses dettes.  Par ailleurs, les quatre plus grandes banques (Bangkok Bank, Kasikorn Bank, Siam Commercial Bank et Krung Thai Bank (KTB)) représentent plus de 43 pour cent des actifs du secteur et 43,3 pour cent de ses dettes;  aux banques du secteur correspondent 17,1 pour cent des actifs et 17,6 pour cent des dettes.

54. Il existe trois banques publiques:  la Krung Thai Bank, la Siam City Bank et la BankThai Bank (résultat de la fusion entre la Bangkok Metropolitan Bank et la Siam City Bank en 2002).  L'État a cédé en 2003 une partie des parts qu'il détenait dans la KTB, où il conserve toutefois une participation majoritaire de 57 pour cent (en date de juin 2007).
  En outre, la Banque de l'agriculture et des coopératives agricoles (BAAC) a été transformée en une banque rurale le 16 mars 2006, au terme d'une modification de la Loi sur la BAAC.
  Cette décision obéissait à la volonté du gouvernement d'améliorer l'accès aux services financiers dans les zones rurales, y compris par des opérations de microcrédit.  Actuellement, la BAAC accorde des crédits non seulement aux agriculteurs pour leurs besoins professionnels, mais aussi aux ruraux à des fins diverses.  Le taux d'intérêt appliqué varie selon le profil de risque de chaque emprunteur.  Il est calculé sur la base du taux minimum au détail, augmenté de 1 ou 2 pour cent.  Le taux minimum au détail est calculé en fonction des frais de gestion de la banque.  Les encours de microcrédit totaux sont passés de 287 milliards de baht en 2003 à 426 milliards en 2007.
55. Le nombre de prêts improductifs, qui posait un grave problème et qui atteignait une proportion record de plus de 40 pour cent du total des crédits en 1998, a sensiblement baissé.  La Banque de Thaïlande (BOT) s'était donné pour objectif de ramener en 2006 à moins de 5 pour cent du total la proportion de prêts improductifs octroyés par les banques thaïlandaises;  en juin 2006, celle-ci s'élevait à 8,2 pour cent du total, contre 15,7 pour cent en décembre 2002.
  Cette baisse est attribuable aux mesures prises par la BOT pour accélérer le règlement des prêts improductifs, dont l'augmentation de la provision exigée pour les emprunts de longue durée et l'incitation des banques privées thaïlandaises à céder leurs créances douteuses à des sociétés de gestion d'actifs (SGA).
  Selon les autorités, les prix de transfert de ces prêts sont négociés à des conditions commerciales.  On dénombre 14 SGA, si l'on exclut la Société thaïlandaise de gestion d'actifs (voir plus bas), dont 12 privées et deux détenues par le Fonds de développement des établissements financiers.  Une modification apportée à la Loi sur les SGA en mars 2007 permet à ces dernières de racheter les créances de banques, SGA et sociétés privées.
56. Les principaux organes gouvernementaux chargés de la restructuration de la dette sont le Comité consultatif pour la restructuration des dettes des entreprises (CDRAC) et la Société thaïlandaise de gestion d'actifs (TAMC).  Depuis ses débuts, en juin 1998, le CDRAC facilite et veille à accélérer les négociations concernant la restructuration des dettes privées, alors que la TAMC, fondée en septembre 2001, a pour mission de gérer les actifs menacés en provenance d'établissements financiers publics ou privés ainsi que de SGA.  Depuis leur création, le CDRAC et la TAMC ont restructuré des prêts d'une valeur de 2 279 milliards de baht.  Le CDRAC a cessé de fonctionner en octobre 2006 conformément à la disposition du Décret d'urgence sur la Société thaïlandaise de gestion d'actifs de 2001 (2544, ère bouddhique) qui prévoyait la fin des ses activités dans un délai de cinq ans.

57. Les banques commerciales et sociétés financières sont actuellement régies par deux lois principales et de nombreux règlements et avis:  Loi sur les banques commerciales de 1962 (2505, ère bouddhique), modifiée par le Décret n° 4 de 1998 (2541, ère bouddhique), et Loi sur le fonctionnement des organismes financiers, boursiers et de crédit foncier (1979), modifiée par le Décret d'urgence n° 5 de 1998 (2541, ère bouddhique).  La BOT, de concert avec le Ministère des finances, supervise l'administration de ces deux lois.

58. À la BOT incombe la supervision générale du secteur financier ainsi que l'élaboration de la politique de ce dernier.
  Le Ministère des finances a pour fonction d'accorder ou de refuser une licence aux banques commerciales, de la suspendre ou de l'abroger.  Le Ministère a entièrement confié à la BOT le contrôle et la supervision générale des banques commerciales, et il consulte la BOT sur les questions de son seul ressort.  La Loi sur les banques commerciales (CBA) fournit à la BOT un cadre adéquat pour superviser les établissements financiers selon une norme prudentielle minimale.  La CBA donne pouvoir au Ministre, sur recommandation de la BOT, d'ordonner à une banque "à problème" de redresser rapidement sa situation (financière).
59. Aux termes de son Plan directeur de 2004 pour le secteur financier (FSMP), la Thaïlande s'emploie à se doter d'un secteur financier efficace, stable et compétitif en essayant de trouver un meilleur équilibre entre ce dernier et le marché des capitaux, ainsi qu'en assurant la protection des consommateurs et un accès universel aux services financiers.  Le régime de licences a été rationalisé pour résoudre les chevauchements de compétence entre différents types d'établissements financiers.
  De même, il apparaît que la concurrence entre les banques étrangères et celles du pays s'est améliorée.  Toute banque étrangère est désormais autorisée à créer une filiale, qui pourra se livrer aux mêmes activités qu'une banque commerciale thaïlandaise et ouvrir jusqu'à quatre succursales en plus de son siège.  Ou bien les banques étrangères peuvent avoir un seul établissement qui se consacre aux mêmes activités qu'une banque thaïlandaise, sans possibilité d'ouvrir une succursale.
  La nouvelle loi sur les banques commerciales, dite Loi sur les activités des établissements financiers (FIBA), texte débattu au Conseil d'État en juin 2007, prévoit de porter de 25 à 49 pour cent la part de capital pouvant être détenue par des étrangers.  Ce nouveau plafond entrera en vigueur une fois que la FIBA aura franchi toutes les étapes de la procédure législative.  Le FSMP II est en cours de rédaction (et devrait être prêt au début de 2008);  comme le premier, il aura pour objet de renforcer la concurrence et d'améliorer l'efficacité du secteur bancaire par une déréglementation plus poussée de son champ d'activité et par sa libéralisation.
60. Pour lutter contre le surendettement des consommateurs et préserver l'intérêt du public, la BOT a pris un règlement, entré en vigueur en juillet 2005, qui plafonne le montant des prêts en fonction du revenu de l'emprunteur, et qui limite à 28 pour cent par an le total des coûts réels (incluant un taux d'intérêt de 15 pour cent, la pénalité, les frais d'administration, etc.).

61. Selon la BOT, un système de supervision générale est mis en place pour répondre à l'évolution vers des services bancaires universels.
  La BOT a produit en septembre 2005 et avril 2006 un projet de guide à cet effet, sur la base d'une étude des normes internationales et de la structure de cinq grandes banques commerciales de Thaïlande, et des commentaires du secteur.  En juillet 2006, la BOT a publié une déclaration de principe sur la supervision générale, qui définit le champ des activités d'un groupe bancaire, activités – y compris celles des filiales, des banques affiliées et des autres établissements dans lesquels le groupe détient une part importante – qui font l'objet d'une supervision générale.  Cette déclaration instaure également des règles prudentielles sur les opérations à l'intérieur du groupe, le ratio de fonds propres (voir plus loin) et les engagements importants sur une base consolidée.  Les banques avaient jusqu'à septembre 2006 pour soumettre à la BOT leur demande d'autorisation de leur groupe financier.  Il leur avait été aussi demandé de préparer et produire avant la fin de 2006 leurs états financiers consolidés pour 2005.  En octobre 2006, les 14 banques commerciales immatriculées en Thaïlande ont déposé une demande auprès de la BOT pour la constitution de leur groupe financier selon les prescriptions contenues dans le guide.  Toutes les demandes avaient été approuvées en décembre 2006.  Après leur approbation, la BOT avait aussi imposé des conditions prudentielles pour les banques commerciales et les groupes financiers s'ajoutant à celles du guide.  Dès 2007, tous les groupes financiers ont été contraints de respecter l'ensemble des conditions établies dans le guide.  En outre, une supervision générale doit être exercée sur place et à l'extérieur par le Groupe de supervision conformément à la déclaration de principe.

62. En 1997, le gouvernement a annoncé la mise en place de garanties claires et complètes pour les déposants et les créanciers des banques commerciales, des succursales de banques étrangères et des établissements de crédit foncier.  Ultérieurement, en 2003, la garantie assurée aux créanciers a été supprimée du fait de la reprise économique.  Il est prévu de créer un organisme d'assurance des dépôts ayant un régime juridique distinct et doté d'un capital initial de 1 milliard de baht.  Les primes annuelles versées par les membres ne devront pas dépasser 1 pour cent.  La garantie générale existante sera remplacée par une assurance limitée couvrant les risques jusqu'à 1 million de baht.  Les autorités ont prévu de passer progressivement d'une couverture complète à la limite ainsi fixée, si possible dans un délai de quatre ans.  La couverture complète sera maintenue la première année puis sera abaissée, d'une année sur l'autre, à 50 millions de baht, 25 millions, 10 millions et 1 million.  En juin 2007, le projet de loi sur l'assurance des dépôts a été examiné par le Conseil d'État;  il sera ultérieurement soumis à l'approbation du Parlement.

63. Depuis janvier 2005, la BOT publie un taux d'intérêt de référence pour les emprunts à court terme appelé Bangkok Interbank Offered Rate (BIBOR, ou taux interbancaire offert à Bangkok) afin que les banques et les entreprises disposent d'un repère pour leurs financement à court terme.
  Le BIBOR est destiné à favoriser les prêts à plus long terme outre les prêts au jour le jour et les prêts à vue qui prédominent sur le marché.  Les changements suivants ont été apportés le 17 janvier 2007 au cadre des opérations monétaires (chapitre I):  i) modification de l'objectif effectif de la politique monétaire (taux directeur), qui tombe d'un taux repo à 14 jours à un taux repo à un jour;  ii) synchronisation des périodes de maintien des réserves avec les réunions du Comité de la politique monétaire pour toutes les catégories d'établissements financiers tenus d'avoir des réserves;  et iii) création d'un guichet pour l'ajustement des liquidités en fin de journée, avec lequel la BOT offre aux établissements financiers des possibilités de prêt et d'emprunt au jour le jour au taux directeur plus ou moins 50 points de base pour limiter l'instabilité des taux d'intérêt.
64. Concernant les règles prudentielles, le ratio de fonds propres (RFP) minimal est de 8,5 pour cent pour les banques locales, de 7,5 pour cent pour les succursales des banques étrangères, de 8 pour cent pour les sociétés financières et de 6 pour cent pour les sociétés de crédit foncier.  Pendant la période étudiée, le RFP est resté supérieur à ces seuils dans les banques:  il a grimpé de 12,9 pour cent en décembre 2002 à 14,3 pour cent en avril 2007, et le taux de capitalisation au niveau 1 est passé de 8,9 à 11,4 pour cent pendant la même période.  Cette évolution a été due, entre autres, à l'amélioration continue du fonctionnement des établissements financiers, à la recapitalisation de certaines banques et à la mobilisation de nouveaux capitaux avec l'émission d'instruments d'endettement subordonnés, d'actions ordinaires, ainsi que d'instruments de financement hybrides de niveau 1.  L'injection de capitaux par les sièges de banques dans leurs succursales étrangères en vue d'une modernisation et d'une expansion des prêts a également joué un rôle.
  Les autorités ont indiqué que tous les établissements financiers sont en mesure de respecter la limite concernant le RFP.
65. La Politique d'encadrement des risques du marché, lancée en 2003, se veut un outil d'orientation complet pour le contrôle de tous les éléments de risque du marché – taux d'intérêt, prix des actions, taux de change et prix des produits de base – et comprend à la fois des mesures quantitatives par rapport à l'intensité de capital, et des mesures qualitatives concernant le contrôle interne et les directives de commercialisation.  Cette politique est entrée pleinement en vigueur à la fin de juin 2005.  En décembre 2006, le ratio capitaux/biens d'équipement fixé pour les banques (par la Banque des règlements internationaux) a diminué légèrement, de 13,85 à 13,66 pour cent à la suite de la mise en application de la prescription concernant le capital-risque.  Des lignes directrices ont également été émises au sujet du risque de liquidité, du risque de crédit, de la gestion des risques liés au fonctionnement et de la gouvernance des entreprises.

66. La mise en œuvre de l'Accord de Bâle II au complet par les banques thaïlandaises est prévue pour la fin de 2008.  La BOT a annoncé que, dans un premier temps, elle demanderait aux banques thaïlandaises de suivre au minimum l'approche standard (SA) mais qu'elles pourraient choisir d'opter pour la solution des cotations internes (IRB).  Avant une mise en œuvre complète, les banques devront évaluer les risques selon les principes de Bâle I en parallèle avec Bâle II, à compter de la fin de 2007:  la BOT examinera le système et le processus de gestion des risques en place dans les banques, et ces dernières devront être prêtes à divulguer suffisamment de données, notamment sur leur ratio de fonds propres et leur profil de risque.  La BOT a par ailleurs élaboré des instruments de mesure spécifiques pour chacun des trois volets (selon Bâle II):  capital minimum exigé, inspection, et discipline du marché.  Toutes les banques ont été priées de présenter avant juin 2006 leur calendrier de mise en œuvre aux termes de Bâle II
, en indiquant la solution qu'elles comptaient adopter pour le calcul du capital, et après avoir rempli le formulaire d'auto-évaluation.  Au vu des premières demandes reçues, les autorités ont indiqué que la plupart des banques thaïlandaises envisagent de suivre une SA pour l'estimation du risque de crédit et le calcul du risque opérationnel (TSA).  Après une première évaluation de la BOT, il a été demandé aux banques de déposer leur demande définitive avant septembre 2007;  la dernière phase du processus d'approbation aura lieu courant 2008.  À la suite d'intenses consultations avec l'industrie, la BOT a produit depuis 2006 un ensemble de directives portant sur les trois volets.
67. Compte tenu que la situation est apparemment complexe et que la révision de la norme comptable 39 (IAS 39) se poursuit, la Fédération des professions comptables (FAP), organisme thaïlandais de normalisation comptable, a choisi d'avancer pas à pas et d'analyser chaque partie de la norme IAS 39.  La FAP compte publier d'ici la fin de 2007 une norme comptable nationale entièrement conforme à la norme IAS 39.  Mais la date de mise en œuvre sera déterminée en temps utile après consultation de l'industrie et appréciation des conséquences.  En attendant, la BOT applique en partie depuis décembre 2006 la norme IAS 39 concernant les provisions pour pertes sur prêts.  À ce chapitre, les banques doivent calculer les réserves qu'elles destinent à des prêts en se fondant sur la différence entre la valeur comptable des prêts et la valeur actuelle du produit qu'elles espèrent retirer en vendant les garanties reçues, ou sur la différence entre la valeur comptable des prêts et la valeur actuelle de l'argent qu'elles espèrent obtenir auprès des débiteurs.  Selon les autorités, il est peu probable que l'application de la norme IAS 39 pèsera d'une manière importante ou brutale sur les résultats des banques parce que la BOT met en œuvre les nouvelles normes d'une façon progressive.
68. De 2003 à la mi-2006, les taux d'intérêt ont évolué avec la politique monétaire (graphique IV.1).  En 2007, les autorités ont opté pour une politique d'accommodement pour soutenir la croissance, en réduisant le taux directeur.
  Cependant, en 2005, plusieurs banques commerciales ont augmenté leurs taux pour les dépôts et les prêts malgré les fortes liquidités existant dans le système bancaire.  Quand les petites et moyennes banques sont entrées en concurrence en relevant les taux consentis aux déposants, les grandes banques privées se sont vues contraintes d'accroître leurs taux d'intérêt pour conserver leur part de marché bien qu'elles ne connaissent pas de crise de liquidité (graphique IV.1).
  L'écart entre les taux débiteurs et les taux créditeurs reste important, signe d'une concurrence faible dans le secteur bancaire (graphique IV.1).  Pendant la période étudiée, l'écart est tombé de 4,75 à 2,75 points de pourcentage, avant de remonter à 4,5 points en mai 2007.
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b) Marchés des capitaux

69. Pendant la période étudiée, les marchés des capitaux thaïlandais ont pris de l'ampleur grâce au renforcement de la présence des investisseurs étrangers.  En 2006, la valeur capitalisée de la Bourse de Thaïlande (SET) s'établissait à 5 080 milliards de baht (4 790 milliards en 2003).
  La capitalisation du Marché des investissements de substitution (MAI), créée en 2001 à l'intention des petites et moyennes entreprises, était de 21,8 milliards de baht en 2006 (13,7 milliards en 2003).  En 2006, les investisseurs locaux du secteur du détail représentaient 55 pour cent des transactions effectuées à la SET et sur le MAI (76 pour cent en 2003), alors que les investisseurs et établissements étrangers obtenaient respectivement une part de 34 pour cent (18 pour cent en 2003) et de 11 pour cent (6 pour cent en 2003).

70. La Commission des opérations de bourse (SEC) est chargée de la réglementation des opérations portant sur les valeurs mobilières en Thaïlande.  La Loi de 1992 sur les placements et les changes donne pouvoir à la SEC de superviser et soutenir les marchés primaire et secondaire de la Thaïlande ainsi que les acteurs et établissements du secteur de la finance et des valeurs mobilières.  En vertu de la Loi de 2003 sur les produits dérivés, entrée en vigueur en janvier 2004, la SEC est habilitée à élaborer des politiques ainsi qu'à encourager, développer et réglementer les marchés de produits dérivés en se fondant sur les indices boursiers, les taux de change, les taux d'intérêt, les indices financiers, les cours de l'or et du pétrole brut.

71. Un Plan directeur II des marchés des capitaux en Thaïlande (2006-2010), lancé à l'initiative de la Fédération des organismes des marchés des capitaux thaïlandais (FeTCO) et d'administrations publiques, a été approuvé en juillet 2006 afin que des stratégies soient élaborées pour un développement et une consolidation continus des marchés des capitaux.
  Le Plan stratégique triennal de la SEC, entré en vigueur en janvier 2007, intègre les objectifs énoncés dans le Plan directeur II.
  En l'état actuel des choses, le Plan stratégique a pour fins ce qui suit:  i) améliorer la compétitivité des sociétés de bourse et les rendre moins dépendantes des frais de courtage facturés par une diversification des services;  ii) aider le marché des capitaux thaïlandais à jouer un rôle actif au niveau régional;  iii) élargir le choix des investissements;  iv) étendre les marchés des obligations;  v) relever les normes régissant le marché des capitaux thaïlandais;  vi) faire mieux connaître la SEC en tant qu'organisme efficace et fiable.  Le plan de la SEC dont il est question au chapitre III fait partie de ce plan.
72. La Loi sur les entreprises étrangères (1999) régit les prises de participation étrangère dans des sociétés de bourse.
  Les sociétés de bourse à capitaux étrangers (jusqu'à 100 pour cent) peuvent avoir des activités de courtage.  Toutefois, les autres activités du marché des capitaux, comme la souscription, le négoce, le conseil en placement et la gestion de portefeuille, sont inscrites sur la liste 3, c'est-à-dire qu'elles ne sont pas accessibles aux entreprises à capitaux majoritairement étrangers sauf avec l'autorisation du Directeur général du Département du développement des entreprises du Ministère du commerce.  Comme le Ministère des finances ne délivre plus de licences de courtier ou de négociant en valeurs mobilières, le seul moyen d'entrer sur le marché est d'acheter des actions de sociétés de bourse existantes.  La SEC applique ses règles d'agrément de façon uniforme, quelle que soit la proportion des fonds propres détenue par des investisseurs étrangers.

73. En vertu de la Loi sur la SEC, les activités de gestion de patrimoine (gestion de fonds communs de placement, gestion privée et gestion de capital-risque) sont inscrites sur la liste 3 annexée à la Loi sur les entreprises étrangères (1999).  Actuellement, deux sociétés de gestion de patrimoine sont exemptées de l'application de la clause relative aux participations majoritaires.  En février 2007, le Cabinet a approuvé un projet de modification de la Loi sur les placements et les changes
 qui porte principalement sur les points suivants:  i) restructuration du Conseil d'administration de la SEC;  ii) amélioration de la gouvernance des sociétés inscrites sur la liste pour que les actionnaires soient mieux protégés;  iii) développement du marché obligataire;  iv) renforcement du pouvoir de contrôle de la SEC sur la Bourse;  v) extension de l'obligation d'information pour les acquisitions de titres consécutives à un rachat d'entreprise;  vi) renforcement des pouvoirs du vérificateur à l'encontre des entreprises qui fraudent.  Le projet de texte est actuellement examiné par le Bureau du Conseil d'État avant que l'Assemblée législative nationale en soit saisie.

74. En 2006, on dénombrait 39 sociétés de courtage en activité inscrites à la Bourse de Thaïlande (SET).
  Les frais de courtage, déréglementés en octobre 2000, ont été réintroduits par la SEC en janvier 2002 pour au moins trois ans;  en mai 2006, ils ont été maintenus pour trois années de plus, à partir du 14 janvier 2007, par le Conseil d'administration de la SET.  Les frais de courtage minimums sont fixés à 0,25 pour cent du chiffre négocié pour les transactions hors Internet et, depuis janvier 2007, il existe des frais de négociation en ligne égaux à 60 pour cent de ce taux, soit 0,15 pour cent.
  Le 1er janvier 2010 sera mise en place une échelle mobile de droits de courtage, qui commenceront par un taux minimum de 0,25 pour cent et qui seront dégressifs en proportion du montant négocié.  D'autre part, quand le volume traité dans une journée dépassera 20 millions de baht, les frais seront négociables;  le taux appliqué pour les transactions par Internet sera égal à 60 pour cent du taux mobile.  À compter de 2012, tous les frais de courtage seront entièrement négociables.

c) Assurance

75. Le secteur de l'assurance continue de se développer.  Entre 1999 et 2006, le taux de croissance annuelle des primes directes totales a été de 11,05 pour cent en moyenne;  en 2006, elles se chiffraient à 7,44 milliards de dollars EU.  Les primes d'assurance-vie se sont accrues de 1,52 pour cent, à 4,81 milliards de dollars, et les primes d'assurance autre que sur la vie ont progressé de 9,32 pour cent pour atteindre 2,62 milliards de dollars en 2006.  En plus de la faible rentabilité générale du marché financier, de la poursuite de la croissance économique, de l'augmentation des exportations et de la hausse des ventes de voitures, la progression des primes d'assurance-vie a été favorisée, entre autres, par majoration du montant annuel des primes d'assurance-vie versées à des assureurs de droit thaïlandais qui peut être déduit du revenu imposable, montant qui a été porté de 10 000 à 50 000 baht sur les nouvelles polices le 1er janvier 2002 (voir plus bas).

76. On compte actuellement 99 compagnies d'assurance:  25 (dont une succursale de compagnie étrangère et un assureur sur la vie) offrent des assurances-vie et 74 (dont cinq succursales de compagnies étrangères, cinq assureurs spécialisés dans l'assurance maladie et un réassureur) des assurances autres que sur la vie.  La plupart d'entre elles sont à participation étrangère.
  À la fin de décembre 2006, le marché de l'assurance-vie était dominé par trois compagnies:  A.I.A. (42,27 pour cent des primes), Thai Life Insurance (13,96 pour cent), et Ayudhya Allianz C.P Life (10,55 pour cent).  Le marché de l'assurance autre que sur la vie est plus largement partagé;  l'acteur principal était la compagnie Viriyah Insurance, qui absorbait 14,35 pour cent de l'ensemble des primes annuelles.

77. Un plan de libéralisation de l'assurance en trois étapes a été lancé en 1995 dans le but de permettre une plus grande participation des compagnies étrangères;  la première étape a été bouclée et le plan en est resté à la deuxième étape depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Thaïlande en 2003.  Durant la première étape, la Thaïlande a commencé à ouvrir son marché de l'assurance en créant un environnement plus concurrentiel et en améliorant le niveau des services fournis et, pour la première fois depuis 1983, elle a accepté de nouvelles demandes de licences:  12 nouveaux assureurs vie et 13 assureurs autres que sur la vie ont ainsi reçu son aval.  Le gouvernement est en train de revoir les lois relatives à l'assurance-vie et à l'assurance autre que sur la vie.  Il projette notamment de porter à 49 pour cent le plafond des participations étrangères (contre 25 pour cent actuellement).  En mars 2004, le Cabinet a approuvé les projets de révision de la Loi sur l'assurance-vie de 1992 (2535, ère bouddhique) et de la Loi sur l'assurance autre que sur la vie de 1992 (2535, ère bouddhique).  En juin 2007, ces textes étaient examinés par le Conseil d'État avant que l'Assemblée législative nationale en soit saisie.  La dernière étape du plan de libéralisation, qui a pour objet d'ouvrir le marché aux assureurs étrangers, consistera à libéraliser entièrement le marché pour que les assureurs du pays et étrangers soient placés sur un même pied.

78. Le Département de l'assurance du Ministère du commerce supervise les compagnies d'assurance.  Les prescriptions concernant les marges de solvabilité, les réserves techniques, les placements et les obligations d'information ont été renforcées.  Le montant minimum du capital des compagnies d'assurance est de 50 millions de baht (mais au moins 2 pour cent des réserves) pour les assureurs sur la vie et de 30 millions de baht (mais au minimum 10 pour cent du montant net des primes perçues l'année précédente) pour les autres compagnies d'assurance.  Les résultats financiers des assureurs sont contrôlés et examinés à des fins de supervision;  la fréquence des contrôles dépend de la performance et des risques opérationnels de la compagnie.
79. En février 2007, le Cabinet a approuvé le projet de Loi sur la Commission du Bureau pour la supervision et la promotion de l'assurance
, qui portera création du Bureau, organe de réglementation indépendant dans le secteur de l'assurance.  Le projet est actuellement examiné par le Bureau du Conseil d'État avant d'être soumis à la considération de l'Assemblée législative nationale.

80. Depuis le 1er janvier 2002, les primes d'assurance-vie peuvent être déduites du revenu imposable à concurrence de 50 000 baht par an (contre 10 000 auparavant) si la police est émise par une compagnie d'assurance agréée en Thaïlande (et non à l'étranger).
81. Le Département de l'assurance supervise la réassurance parce que cette dernière peut entraîner un transfert de risque nuisible pour le fonctionnement et la situation financière des assureurs.  Les compagnies qui offrent des assurances autres que sur la vie ne doivent pas assumer "dans chaque catégorie un risque dépassant 10 pour cent de leurs fonds propres" (article 31 de la Loi sur les assurances autres que l'assurance-vie).  Il n'y a pas d'obligation particulière concernant le choix des réassureurs, mais les assureurs doivent soumettre leurs traités de réassurance au Département de l'assurance dans les 30 jours qui suivent leur signature.  Le Département de l'assurance encourage les compagnies locales à conserver le risque dans les segments du marché pour lesquels elles ont des capacités suffisantes.  Par exemple, les compagnies locales doivent conserver au minimum 30 pour cent du risque correspondant aux polices d'assurance tous risques (sur les biens) au-delà d'une somme assurée de 300 millions de baht lorsqu'elles souhaitent appliquer un "taux de prime spécial".  Bien que ce ne soit pas une obligation légale, selon les autorités, les compagnies qui offrent des assurances incendie doivent réassurer au moins 10 pour cent des primes sur les sommes assurées supérieures à 30 millions de baht auprès du Pool thaïlandais de l'assurance incendie (créé par le Département de l'assurance et l'Association des assurances générales et géré par Thai Reinsurance).
82. Les taux de primes doivent être approuvés ou fixés par le Commissaire aux assurances.  Selon les autorités, cette mesure a pour but de protéger l'assureur et l'assuré en faisant en sorte que les primes soient équitables et tiennent bien compte du degré de risque.  Actuellement, les primes pour l'assurance automobile obligatoire sont fixées à des taux en vigueur depuis le 1er avril 2002.
iv) Télécommunications

83. Le marché des télécommunications s'est développé durant la période examinée, en particulier pour la téléphonie mobile;  le marché demeure caractérisé par un réseau de lignes fixes déficient qui offre un potentiel de croissance réduit et par un marché du mobile arrivé à maturité.
  Le taux de pénétration des lignes fixes est tombé de 11,56 pour cent en 2002 à 10,7 pour cent en 2006
, tandis que le taux de pénétration de la téléphonie mobile a grimpé de 27 pour cent en 2002 à plus de 64 pour cent en 2006.
84. Le secteur des télécommunications en Thaïlande reste un duopole de fait qui comprend les sociétés commerciales d'État Telephone Organization of Thailand (TOT), rebaptisée TOT Public Company Limited, et Communications Authority of Thailand (CAT), devenue CAT Telecom Public Company Limited.
  La TOT est chargée des services de téléphonie fixe intérieurs, des cabines téléphoniques publiques, des services de téléphonie mobile, de communication sans fil, de téléphonie internationale, de transmission de données, multimédias et de transmission à large bande, de l'accès au réseau et d'autres services à valeur ajoutée comme les téléphones à carte.  Avant sa transformation en entreprise commerciale, la CAT était chargée des services postaux, qui relèvent désormais de Thailand Post Co. Ltd.  Aujourd'hui, la CAT a la responsabilité des services de téléphonie et de télécopie internationaux, des circuits loués, des réseaux de radio en hyperfréquences dans les campagnes, des téléphones mobiles et de l'accès international à Internet.
85. Les services de téléphonie fixe restent largement dominés par la TOT mais ont perdu du terrain au profit de la téléphonie mobile au cours des dernières années.
  En Thaïlande, toutes les sociétés de téléphonie mobile opèrent dans le cadre d'accords de construction-transfert-exploitation avec partage des recettes.
  Ces accords ne peuvent être passés que par l'État dont les droits ont été donnés à la CAT Telecom et la TOT.  Comme ces dernières ne peuvent céder leurs concessions, les investissements du secteur privé prennent la forme d'un accord:  autrement dit, la TOT et la CAT sont propriétaires des réseaux des sociétés de téléphonie mobile.  Celles-ci sont aujourd'hui au nombre de six en Thaïlande, avec une participation étrangère variable.

86. Aucune date n'a été fixée pour la privatisation de la TOT et de la CAT;  de plus, l'entrée des entreprises à la SET n'obéit à aucune politique.  Les deux sociétés ont été transformées en entreprises commerciales en août 2003.  La TOT songe à acquérir la part détenue par la CAT dans Thai Mobile, qui deviendra le premier opérateur de téléphonie mobile de troisième génération de Thaïlande et utilisera la technologie de l'accès multiple par répartition de code à large bande.

87. Conformément à l'engagement pris au titre de l'AGCS de libéraliser le secteur des télécommunications d'ici 2006
, la Thaïlande a révisé sa Loi sur les entreprises de télécommunications en novembre 2005;  la participation étrangère maximale autorisée dans le secteur a été relevée de 25 pour cent à une proportion variant de 49 à 100 pour cent en fonction du type d'entreprise.  Un organe de réglementation indépendant, la Commission nationale des télécommunications (NTC), a été créé en octobre 2004.  La NTC a pour mission de préparer le Plan directeur des télécommunications, d'encadrer et de soutenir l'industrie des télécommunications en Thaïlande dans le cadre d'une concurrence équitable et libre, de délivrer des licences, de gérer le spectre et l'élaborer une politique instaurant l'obligation de service universel (OSU).

88. Les nouveaux détenteurs d'une licence de la NTC et les nouveaux arrivés sur le marché thaïlandais doivent se conformer aux règles et règlements de la NTC et lui verser un droit de licence;  pour les opérateurs déjà en place (avant la création de la NTC), les accords de construction-transfert-exploitation avec partage des recettes continuent de s'appliquer.
  À la fin de décembre 2006, la NTC avait délivré 51 licences à des fournisseurs d'accès à Internet (FAI) et 25 licences à des entreprises de télécommunications, dont la TOT et CAT Telecom pour la fourniture d'autres services, comme les services d'appels internationaux directs, les cartes d'appel, la fourniture de réseau et d'une passerelle IIG.
  En vertu des nouvelles licences, la TOT et la CAT ont pour responsabilité de promouvoir l'OSU, qui peut entraîner des investissements égaux à 4 pour cent de leurs bénéfices annuels.  En outre, elles devront acquitter l'équivalent de 3 pour cent de leurs bénéfices en droits de licence et une redevance de 12 baht par numéro obtenu, plus une redevance d'usage du spectre à déterminer;  or la TOT et CAT Telecom considèrent que ces droits ne sont pas un juste reflet de la réalité commerciale.

89. Un des principaux obstacles à la croissance du secteur serait l'absence de technologies et de services de la troisième génération.
  Ces derniers étant censés avoir des applications à la fois dans les communications et la radiodiffusion, ils impliquent l'utilisation du spectre radio et, pour la répartition du spectre, la Loi sur l'attribution des fréquences exige la création d'un comité mixte (où seraient représentées la Commission nationale de la radiodiffusion et la NTC).
  La NTC est en train d'étudier et d'élaborer une politique sur les télécommunications de troisième génération.

90. Les frais d'interconnexion et d'accès sont aussi un problème pour certains opérateurs de téléphonie mobile.
  Ceux qui ont passé un accord avec la CAT doivent verser des droits d'accès (par exemple de 200 baht par abonné et par mois) à la TOT, tandis que ceux qui ont conclu un accord avec la TOT ne versent rien.  Cela serait la source d'inégalités.  Mais les opérateurs qui ont passé un accord avec la TOT prétendent que des frais sont prévus dans les termes de l'accord.  Concernant les frais d'interconnexion, l'Avis de la NTC sur l'accès et l'interconnexion de 2006 (2549, ère bouddhique) oblige tous les opérateurs dotés d'un réseau à faire des offres d'interconnexion de référence et des offres d'accès de référence, sur lesquelles les accords d'accès et d'interconnexion devront être basés.  En mai 2007, la NTC a publié une règle pour l'interconnexion entre les différents réseaux qui définit le régime des redevances d'interconnexion;  ce mécanisme permettra l'intégration en douceur des réseaux des différents opérateurs et un traitement équitable de tous les opérateurs de téléphonie mobile indépendamment de l'accord de concession qu'ils auront signé.  Certains opérateurs ont déjà conclu des accords d'interconnexion.  
91. Le taux de connexion à Internet a fortement progressé, pour se situer aux environs de 13,3 usagers pour 100 habitants en 2005, grâce, entre autres, à une baisse continue du coût des communications;  mais ce dernier reste élevé en comparaison avec les pays voisins.
  Des difficultés subsistent apparemment, qui sont dues à des contraintes réglementaires, à une méconnaissance de l'informatique et au nombre limité de sites Web en langue thaï.  La NTC a annoncé fin 2005 qu'elle envisageait de libéraliser les services de passerelle Internet internationale (IIG).
  Des licences seront délivrées aux opérateurs agréés pour la fourniture de services IIG, ce qui donnera aux FAI privés la souplesse voulue pour accéder à la passerelle d'autres opérateurs et ne pas dépendre uniquement de celle de la CAT.  Cela mettra fin au monopole de la CAT, qui est actuellement la seule à offrir une passerelle pour les liaisons internationales, et permettra aux FAI privés d'établir des liens directs avec des réseaux à l'étranger.  Ce changement devrait entraîner une diminution des tarifs des connexions Internet à bande large.  C'est en juin 2005 que le premier FAI est entré en opération;  tous les FAI ont obtenu le droit d'offrir un service de transmission de la voix sur IP.  En décembre 2006, on dénombrait 51 FAI en activité;  il s'y ajoutait quatre plates-formes Internet non commerciales:  UniNet, ThaiSarn, SchoolNet et Pubnet.

92. Le Centre national des technologies électronique et informatique (NECTEC) s'est vu confier la mission de rédiger six textes de loi en matière d'information et de communication:  Loi sur l'accès universel, Loi sur la criminalité informatique, Loi sur la protection des données, Loi sur les signatures électroniques, Loi sur les transactions électroniques et Loi sur les virements d'argent électroniques.  Ces textes en sont à différents stades de leur rédaction et de leur approbation par les législateurs.  La Loi sur la criminalité informatique devrait entrer en vigueur d'ici août 2007.  Elle vise tout acte qui provoque le mauvais fonctionnement d'un système informatique ou qui l'empêche de fonctionner selon le programme ou les instructions en vigueur.  Sont également visés les délits suivants:  accès illégal qui modifie, altère ou détruit des données d'un tiers dans le système informatique, envoi de pourriel, et diffusion de données informatiques falsifiées ou de nature pornographique qui entraînent des effets dommageables pour la société, l'économie et la sécurité du pays.

v) Transport

a) Transports routier et ferroviaire

93. En Thaïlande, le réseau de routes nationales joue un grand rôle dans le transport intérieur de marchandises et de personnes.  Il mesure quelque 51 400 kilomètres (64 000 kilomètres compte tenu des doubles voies);  il est asphalté sur environ 99,6 pour cent de sa longueur.  Le Département des routes est chargé de proposer des plans de développement, de fixer des normes de conception et de construction, de réaliser les travaux de construction et d'entretenir les routes nationales.  Malheureusement, les contraintes budgétaires et le manque d'intérêt de la part des investisseurs étrangers font que la modernisation du réseau de routes nationales s'effectue lentement.

94. Les transports routiers internationaux sont régis par la Loi sur les transports terrestres de 1979 (2522, ère bouddhique), selon laquelle seules peuvent exercer les sociétés de personnes ordinaires enregistrées, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés d'État à responsabilité limitée.  Lorsque le siège de son entreprise est situé à l'extérieur de la Thaïlande, le requérant doit avoir une succursale ou une agence enregistrée selon le droit thaïlandais et établie en Thaïlande.  Les transports routiers intérieurs sont eux aussi assujettis à la Loi sur les transports terrestres.  D'autre part, dans le cas des personnes comme des marchandises, ils doivent être assurés par une personne de nationalité thaïlandaise ou une entreprise constituée en société selon le droit thaïlandais.
  Le Département des transports terrestres a révisé le Règlement ministériel n°  29 (du 12 septembre 2006) pour permettre à une personne physique de fournir des services de transport international;  auparavant, seules les sociétés de personnes ordinaires enregistrées, les sociétés en commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés d'État à responsabilité limitée en avaient le droit.

95. La State Railway of Thailand (Société des chemins de fer de Thaïlande, ou SRT) exploite et entretient le réseau ferroviaire thaïlandais.  Elle a mis en œuvre un plan de développement sur 30 ans, aux termes duquel elle a doublé 249 kilomètres de voies et remis en état 791 kilomètres.  Le doublement des voies dans la zone littorale de l'est (78 kilomètres de Chachoengsao à Laem Chabang) commencera en 2007.  La SRT prévoit également de doubler les voies entre Chachoengsao et Kang Khoi (106 kilomètres) et d'enclencher prochainement les phases de rénovation 5 et 6 pour 586 kilomètres supplémentaires.  Le gouvernement s'emploie à mettre en application des politiques qui visent à rendre les services ferroviaires plus efficaces et à réduire les pertes financières entraînées, entre autres, par la rénovation du réseau, les coûts d'entretien annuels et les prestations sociales.
  Malgré l'obligation qui lui est faite par la loi de rembourser la SRT de ses pertes annuelles, l'État ne lui verse habituellement pas la totalité du montant dû, ce qui entraîne pour la SRT des problèmes de trésorerie.

96. Pour le transport de marchandises, la SRT applique deux grandes catégories de redevances:  le fret et des surtaxes de carburant.  Les taux de fret dépendent de la nature des marchandises transportées;  les surtaxes de carburant peuvent varier en fonction des fluctuations des prix des carburants.  Le fret est le même pour les importations, les exportations et le transport intérieur, et change selon le type d'industrie.  Les autorités n'ont pas fourni d'autres informations à ce sujet.

b) Transports maritimes

97. En Thaïlande, le transport international de marchandises est assuré à environ 95 pour cent par voie maritime.  La flotte marchande de la Thaïlande se compose de 318 navires d'une capacité totale de 3,2 millions de tonnes de poids mort (janvier 2006);  les navires battant pavillon thaïlandais représentent approximativement 11 pour cent des recettes produites par les redevances de transport.
  Une société mixte thaïlandaise de transport maritime (détenue à 70 pour cent par le secteur privé) envisage de commander plusieurs bâtiments pour compléter sa flotte;  le reste de la flotte marchande thaïlandaise appartient au secteur privé.  Les autorités n'ont pas fourni d'autres informations à ce sujet.

98. Les services de transport maritime international sont ouverts aux opérateurs thaïlandais comme aux étrangers.  Cependant, les exploitants de navires battant pavillon thaïlandais et qui offrent des services de transports internationaux sont assujettis à la Loi sur les navires thaïlandais de 2481, ère bouddhique (modifiée par la Loi de 2540, ère bouddhique), en vertu de laquelle ils doivent appartenir en majorité à des intérêts thaïlandais, respecter les prescriptions thaïlandaises en matière de sécurité et de protection de l'environnement marin, exploiter des navires immatriculés au Département des transports maritimes et donc autorisés à battre le pavillon national et être enregistrés en tant que transporteurs maritimes auprès du Département des transports maritimes.

99. La flotte de la Thaïlande est l'une des plus petites des pays de l'ANASE, mais elle a sensiblement grossi ces dix dernières années grâce à des mesures d'encouragement.
  Si la politique officielle garantit un accès libre au marché pour les transports internationaux, l'industrie du pays est cependant protégée par une politique d'exception.  Les marchandises importées directement ou indirectement par des organismes gouvernementaux ou des entreprises publiques sont en effet réservées aux navires battant pavillon thaïlandais.  Les autorités n'ont pas communiqué d'informations utiles à cet égard mais elles estiment que les marchandises importées par le gouvernement et transportées par des navires battant pavillon thaïlandais représentent moins de 1 pour cent des importations par voie maritime.  En outre, une très forte proportion de ces marchandises est acheminée par des bâtiments étrangers par manque de navires battant pavillon thaïlandais.  De nombreuses mesures d'encouragement sont en place pour inciter les opérateurs du pays à battre pavillon thaïlandais:  simplification des formalités, allègement fiscal, aides au financement, etc.
  L'objectif déclaré est de ramener de 75 à 50 pour cent la proportion de gens de mer thaïlandais à bord des navires thaïlandais qui font du transport international;  dans certains cas, une diminution de 10 pour cent supplémentaire sera possible sous réserve d'une autorisation ministérielle.
  Le but est de donner une plus grande marge de manœuvre aux armateurs thaïlandais à cause de la pénurie de gens de mer thaïlandais.

100. Pour des raisons de sécurité nationale, le cabotage est réservé aux navires battant pavillon thaïlandais qui appartiennent à des nationaux ou à des entreprises dont au moins 70 pour cent du capital appartiennent à des intérêts thaïlandais.  En vertu de la Loi sur les entreprises étrangères, une société de droit thaïlandais dans laquelle les participations étrangères ne dépassent pas 49 pour cent peut avoir des activités de transport intérieur, y compris par voie maritime.  Par conséquent, une entreprise dont moins de 70 pour cent du capital appartiennent à des intérêts thaïlandais peut affréter un navire battant pavillon thaïlandais pour offrir des services de transport intérieur.  Dans certaines circonstances, par exemple lorsque les capacités nationales de transport maritime sont insuffisantes, des navires étrangers peuvent être autorisés à offrir des services de transport intérieur, sous réserve d'approbation ministérielle au cas par cas;  le nombre de navires étrangers autorisés à fournir des services de transport intérieur est tombé de 14 (septembre 2003) à 12 (mai 2007).  La Loi sur les navires thaïlandais de 2481, ère bouddhique, oblige les navires thaïlandais faisant du transport intérieur à avoir un équipage composé au moins pour moitié de Thaïlandais.

101. Cinq ports publics de la Thaïlande sont gérés par la Direction des ports de Thaïlande (PAT), entreprise d'État qui relève du Ministère des transports et qui est régie par la Loi sur la Direction des ports de Thaïlande de 1951 (2494, ère bouddhique) modifiée par la Loi de 2000 (2543, ère bouddhique).
  La PAT est responsable de la gestion et du fonctionnement des ports placés sous son autorité.
  Elle assure aux navires et aux marchandises les services et installations qui suivent:  dragage et entretien des chenaux et des bassins;  supervision des opérations de débardage, de manutention, d'entreposage et de livraison des marchandises à leur destinataire;  coordination et coopération avec les organismes gouvernementaux et les ports internationaux concernés.  Les navires étrangers bénéficient du traitement NPF et obtiennent un accès dans les ports dans l'ordre de leur arrivée.

102. Pour encourager les exportations, les frais perçus dans plusieurs ports à l'exportation (mise à quai des marchandises, manutention sur le quai, entreposage des marchandises, levage, chargement sur un train) sont plus faibles qu'à l'importation;  ainsi, la redevance de mise à quai d'un conteneur de 40 pieds (transfert du poste d'amarrage au lieu de dépôt) est de 33 pour cent plus importante pour un conteneur qui entre que pour un conteneur qui sort (exporté).
  Aucune redevance ne semble fixée sur une base ad valorem.  Les redevances perçues pour l'utilisation du chenal, des aides à la navigation et d'autres équipements nécessaires à la sécurité des navires qui arrivent dans la zone portuaire ou en sortent, ou pour l'utilisation des postes d'amarrage sont appliquées aux mêmes taux à tous les navires, qu'ils battent pavillon thaïlandais ou pavillon étranger.

103. En principe, Thaïlandais et étrangers peuvent investir dans les services portuaires, soit pour exploiter les équipements existants, soit pour financer la mise en place ou l'exploitation d'installations entièrement nouvelles ou complémentaires.  La PAT a pour politique d'encourager la participation du secteur privé dans les activités portuaires à des fins commerciales.  À ce jour, plus de 100 opérateurs privés ont obtenu l'autorisation d'aménager et d'exploiter des ports;  la plupart des terminaux du port de Laem Chabang ont été confiés à des entreprises privées.  La politique de privatisation des services de transport maritime a été centrée sur la PAT, mais on a peu progressé pendant la période étudiée.
  La troisième phase d'aménagement du port de Laem Chabang devrait être engagée et un appel d'offres international devrait être lancé en 2010, à condition que le terminal soit exploité par une coentreprise comportant une participation thaïlandaise d'au moins 51 pour cent.

c) Transports aériens

104. On compte actuellement dix compagnies aériennes thaïlandaises qui exploitent des vols réguliers nationaux et internationaux.  La Thaïlande a libéralisé les services de transport aérien intérieur en 2001, ce qui a permis à des opérateurs privés de se poser en concurrents sur toutes les lignes intérieurs exploitées par le transporteur national Thai Airways.  Les compagnies privées qui assurent des liaisons intérieures en Thaïlande sont Bangkok Airways, Thai AirAsia, Nok Air (filiale de Thai Airways, dont elle détient 39 pour cent du capital), PB Air, Phuket Airlines, Orient Thai Airlines, One-Two-Go Airlines (filiale d'Orient Thai Airlines), et Siam General Aviation.
  Sur les 48 licences délivrées par le Ministère des transports à des compagnies de vols réguliers et charters, seules 31 sont effectivement utilisées.

105. Depuis janvier 2004, Thai AirAsia, coentreprise de transport à bas coûts thaïlando-malaisienne, bénéficie des avantages accordés par le Conseil des investissements (BOI) aux investisseurs, dont des exonérations fiscales pendant huit ans, y compris une exemption des taxes sur les machines importées.
  Ces incitations sont proposées à tous les transporteurs qui se portent candidats pour investir et qui entrent dans la catégorie des services de transport aérien visée par l'Avis du BOI n° 2/2543 (2000), qui prévoit diverses incitations à l'investissement – exonération des droits d'importation sur les machines indépendamment de la zone, exonération de l'impôt sur le revenu des sociétés, et autres incitations variables selon la zone – pour toutes les "activités prioritaires" (chapitre III).
106. Pendant la période étudiée, des opérations de privatisation et désinvestissement ont eu lieu qui ont touché Thai Airways et Airports of Thailand.  La part détenue par l'État dans Thai Airways a été réduite de 93 à 54 pour cent à l'issue d'un appel d'offres public et de la distribution d'actions au personnel;  la compagnie ne prévoit pas d'émettre d'autres actions dans un avenir proche.  Thai Airways International profite du règlement qui oblige les fonctionnaires et agents des organismes publics à utiliser ses services.  La Direction des aéroports de Thaïlande (AAT), société d'État relevant du Ministère des transports, a été transformée en entreprise commerciale publique et enregistrée sous la dénomination Airports of Thailand Public Company Limited (AOT) le 30 septembre 2002.  En mars 2004, l'État a réduit de 30 pour cent sa participation dans AOT à l'issue d'un appel d'offres public;  sa part est actuellement de 70 pour cent et il n'est pas prévu d'étendre la privatisation.  Les six aéroports internationaux couverts par AOT absorbent 90 pour cent du trafic aérien de la Thaïlande.
 
107. Les transporteurs aériens titulaires d'une licence doivent respecter les règles fixées par le Ministère des transports.  Les requérants doivent répondre aux conditions suivantes:  capital minimum de 25 millions de baht (pour les services à la demande avec appareils à voilure fixe) ou de 200 millions de baht (services réguliers avec appareils à voilure fixe);  actions non transférables et participations étrangères plafonnées à 49 pour cent du capital;  conseil d'administration composé en majorité de Thaïlandais;  assurance obligatoire;  et présentation d'une étude de faisabilité montrant que les services proposés seront dans l'intérêt général et répondront à une demande.  En outre, en vertu de la Loi sur les entreprises étrangères, les compagnies étrangères ne sont pas autorisées à exploiter des liaisons intérieures, tandis que, aux termes de la Loi sur la navigation aérienne, aucun appareil en dehors des avions étrangers ne peut voler à l'extérieur du royaume.
  Les compagnies internationales à capitaux étrangers opèrent dans le cadre de 98 accords bilatéraux qui régissent notamment les capacités et les fréquences, les horaires, la désignation des compagnies et les droits de trafic.

108. Les régimes des droits de trafic sont en voie de libéralisation.  La Thaïlande et la Chine suivent depuis le début de 2004 une politique d'ouverture de l'espace aérien qui permet un nombre illimité de vols entre les deux pays.  D'autre part, en décembre 2004, Singapour, la Thaïlande et Brunéi Darussalam ont signé un accord en ce sens qui permet aux transporteurs des trois parties d'effectuer autant de vols passagers qu'ils le souhaitent entre elles.  La Thaïlande et les autres membres de l'ANASE préparent un projet d'accord qui prévoit une libéralisation complète des services aériens de transport de marchandises d'ici à décembre 2008, et un autre qui permettra un nombre illimité de vols entre les membres de l'ANASE pour le transport de marchandises et pour tous les types de services de transport aérien d'ici à décembre 2010.

vi) Tourisme

109. Pendant la période étudiée, plusieurs facteurs ont pu contribuer au ralentissement de la croissance du tourisme en Thaïlande, notamment la menace du syndrome respiratoire aigu sévère en 2003, la poursuite des troubles dans trois provinces méridionales, les retombées du tsunami de 2004 et les changements survenus au gouvernement en 2006.
  La part du PIB qui échoit au tourisme a légèrement fléchi en 2005, avant de revenir à 5 pour cent en 2006 (tableau I.2).  Le nombre d'arrivées de touristes à la fin de 2006 était estimé à 13,82 millions (10 millions en 2003), pour des recettes de 481 milliards de baht (309 milliards en 2003);  la plupart des touristes venaient d'Asie de l'Est.
  Le taux d'occupation moyen des chambres d'hôtel était de 53,78 pour cent en 2006.

110. Un Comité de la politique touristique nationale (appelé Comité pour le développement du tourisme jusqu'en 2005), présidé par le Premier Ministre, est chargé d'élaborer les plans et politiques concernant le tourisme.  Selon les autorités, le Plan directeur pour le tourisme, destiné à favoriser la fréquentation de touristes étrangers, a pour objectif d'augmenter leur nombre d'au moins 6 pour cent par an et les recettes de 10 pour cent par an au minimum;  s'agissant des touristes thaïlandais qui voyagent dans le pays, les augmentations visées sont, respectivement, de 3 et 7 pour cent par an.  Le Conseil des investissements offre des incitations fiscales et d'autres incitations à l'investissement pour la création d'hôtels de plus de 100 chambres (incitations non fiscales dans les zones 1 et 2, et exonération des droits d'importation sur les machines dans la zone 3 parce que c'est une zone isolée (chapitre III)), et il envisageait en 2003 d'accorder aux investisseurs thaïlandais et étrangers des privilèges pour certains types d'hébergement, tels que les maisons de retraite (chapitre III).
111. L'Office thaïlandais du tourisme (TAT) est l'organisme officiel chargé de la promotion du tourisme en Thaïlande.
  Sa politique de promotion du tourisme en Thaïlande pour la période 2003‑2006 comprend cinq objectifs principaux:  faire valoir le tourisme en tant qu'instrument important d'amélioration de l'économie;  favoriser et engager des opérations de marketing dynamiques;  encourager la coopération avec toutes les parties dans le pays et à l'étranger pour soutenir et développer le marché touristique;  s'employer à développer les compétences en matière d'organisation, de gestion et de personnel;  accélérer la mise en place d'un système de technologie de l'information qui facilite le tourisme électronique.

112. La Loi sur l'hôtellerie de 1935 (2478, ère bouddhique) a été remplacée par la loi du même nom de 2004 (2547, ère bouddhique), qui met en place un système de classement uniforme et cohérent pour les hôtels et complexes touristiques de Thaïlande.  Pour que la Thaïlande soit plus compétitive au niveau international, l'industrie hôtelière du pays juge important de relever l'ensemble des normes en adoptant des pratiques reconnues dans le monde, comme l'instauration d'une norme précise, exacte et fiable pour les hôtels et d'un processus de certification qui permettrait aux hôtels thaïlandais de lutter à égalité avec les établissements de classe internationale.  En date de septembre 2005, 116 hôtels et complexes touristiques participaient au programme de notation volontaire selon le nombre d'étoiles.
113. En vertu de la Loi de 1999 sur les entreprises étrangères, les participations étrangères majoritaires dans l'hôtellerie et la restauration, ainsi que dans les entreprises offrant des services de guides touristiques et autres services relatifs aux voyages (Loi de 1992 sur les voyages et les services de guides) doivent être approuvées.
  Actuellement, les participations étrangères dans le secteur sont plafonnées à 49 pour cent.
114. Les guides touristiques doivent être de nationalité thaïlandaise et satisfaire aux critères de qualification définis dans la Loi sur l'enregistrement des entreprises et guides touristiques.  Le Bureau de l'immigration délivre un permis de travail d'un an à un seul employé pour les opérateurs étrangers ayant un capital social de 2 millions de baht, et à trois employés pour les entreprises dont le capital social dépasse 5 millions de baht.  Faute d'un nombre suffisant de guides parlant des langues étrangères, beaucoup de voyagistes étrangers, notamment des pays scandinaves, envoient du personnel pour accompagner leur clients en Thaïlande.
  Ces guides et accompagnateurs étrangers ne peuvent rester dans le pays plus de 90 jours.

115. Selon l'Association des agents de voyages thaïlandais (ATTA), la règle actuelle en matière de permis de travail n'est pas réaliste parce que chaque voyagiste amène en Thaïlande entre 40 000 et 50 000 touristes et que la plupart des guides étrangers doivent séjourner dans le pays de trois à cinq mois.
  L'ATTA a déjà suggéré au Bureau de l'immigration et au Ministère du travail de délivrer des permis de travail de trois à cinq mois aux guides et voyagistes étrangers, mais rien n'a été fait pour l'instant.  Les autorités indiquent que, en vertu du Décret royal sur les activités interdites aux étrangers de 2522, ère bouddhique, il ne peut être accordé de permis de travail temporaire aux guides étrangers;  toutefois, dans les cas d'urgence, un étranger peut déposer une demande pour travailler en association avec des Thaïlandais.

116. La récente Ordonnance royale sur la police thaïlandaise concernant les autorisations de séjour accordées aux étrangers de 2006 (2549, ère bouddhique), entrée en vigueur le 1er octobre 2006, a renforcé les règles relatives au régime d'exemption de visa touristique en Thaïlande.  Selon le régime révisé, les ressortissants de 41 pays ou territoires désignés pourront voyager en Thaïlande à des fins touristiques aussi souvent qu'ils le souhaiteront sans visa et pourront y séjourner à chaque visite pendant 30 jours au maximum.
  La durée cumulée de leurs différents séjours en Thaïlande ne pourra cependant dépasser 90 jours au cours des six mois suivant la date de leur première entrée.  Le but est d'éviter que les ressortissants de ces pays abusent des privilèges qui leur sont accordés, et de lutter contre l'augmentation du nombre d'entrées illégales en Thaïlande.

vii) Services de distribution 

117. Le secteur de la distribution est en plein essor depuis quelques années et continue d'occuper une place importante dans l'économie thaïlandaise.  En part du PIB, il vient au deuxième rang derrière le secteur manufacturier;  selon les autorités thaïlandaises, la contribution du secteur au PIB a été de 14,26 pour cent en 2005.

118. Le commerce de détail a été libéralisé peu à peu depuis la fin des années 80, mais plusieurs mesures ont été prises récemment pour encadrer l'expansion des grands centres commerciaux.  Du fait des avantages apportés par les canaux de distribution modernes aux consommateurs (baisse des prix et meilleur choix, création d'emplois, transfert des techniques modernes de gestion et de marketing), le nombre de points de vente ouverts par les principaux distributeurs a grimpé de 1 825 en 2001 à 3 712 en 2005, selon les autorités thaïlandaises.
  Le nombre de boutiques a diminué dans le secteur de la distribution classique, bien que le marché thaïlandais reste relativement fragmenté dans l'ensemble, les petits magasins traditionnels s'adjugeant encore une grande part du marché.  Selon les estimations, la Thaïlande se situe dans les premiers rangs mondiaux par rapport au nombre de magasins de détail par habitant (11 580 pour 1 million d'habitants en 2005).
  Les hypermarchés sont la forme de distribution qui a gagné le plus de terrain dans le secteur du détail, et a constitué la formule préférée des épiciers étrangers qui sont entrés sur le marché au cours de la dernière décennie.

119. Les services du commerce de gros et de détail sont actuellement rangés sur la liste 3 aux termes de la Loi sur les entreprises étrangères, en vertu de laquelle une participation et un contrôle majoritaires d'étrangers sont possibles sous réserve d'une autorisation du Ministère du commerce.
120. En Thaïlande, la création et l'agrandissement des magasins de détail ne sont régis par aucune loi particulière.  Néanmoins, la Loi sur l'urbanisme et la Loi sur le contrôle des activités de construction sont invoquées pour limiter l'agrandissement et l'ouverture de magasins de vente au détail.  Ces lois disposent que les grands établissements du commerce de détail (de plus de 1 000 mètres carrés) doivent être implantés à au moins 15 kilomètres des centres commerciaux des villes de province.  Ces lois s'appliquent également à toutes les provinces en dehors de Bangkok.
121. En 2006, le gouvernement a demandé aux principaux détaillants de mettre d'eux-mêmes un frein à leurs projets d'expansion en attendant la rédaction d'une loi sur le commerce de détail.  En 2007, le gouvernement a approuvé un projet de Loi sur le commerce de détail et de gros qui a pour objet de réglementer l'extension des magasins de vente au détail.  Selon les autorités, la loi s'appliquera d'une manière non discriminatoire.  Il appartiendra aux collectivités locales d'évaluer les propositions d'ouverture de magasin dans leur province et de les approuver ou non.  Par ailleurs, le texte de loi fixe les critères régissant l'ouverture d'un nouveau magasin, comme le type de zone, la distance entre les magasins, la superficie de vente et l'utilisation du terrain.

122. Ces dernières années, le Département du développement des entreprises au Ministère du commerce a lui aussi pris des mesures pour aider les petits détaillants à devenir plus compétitifs en leur procurant des plans de formation et d'exploitation, concernant par exemple la logistique et la gestion de la chaîne d'approvisionnement et la création de réseaux entre les fabricants, grossistes et petits détaillants.  Une société, Allied Retail Trade, a été mise sur pied sous l'égide de l'État pour, entre autres, apporter un soutien financier aux petits détaillants et les aider à accroître leur pouvoir de négociation.
123. Les engagements pris par la Thaïlande au titre de l'AGCS concernant les services de distribution se limitent aux services de courtage et excluent par conséquent les grossistes, détaillants et franchiseurs.
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